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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Le President (interpretation de Vanglais ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l'Ethiopie, de l'ltalie, du Koweit, des Pays-Bas et de la 
Tunisie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mohammed 
(Ethiopie), M. Fulci (Italie), M. Abulhasan (Koweit), 
M. Berteling (Pays-Bas) et M. Abdellah (Tunisie) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
va maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

J'attire P attention des membres du Conseil sur le 
document S/1997/324, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 16 avril 1997, adressee au President du Conseil de 
securite par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente du Koweit aupres de POrganisation des Nations 
Unies, transmettant le texte de la resolution 5638, du 31 
mars 1997, adoptee lors de la cent-septieme session 
ordinaire du Conseil de la Ligue des Etats arabes et intitulee 
«La situation en Somalie». 

M. Elaraby (Egypte) ( interpretation de I’arabe) : Il y 
a plus de quatre ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 794 (1992) lorsque la situation humanitaire en 
Somalie exigeait Penvoi d’une force de maintien de la paix 
des Nations Unies, en vue de creer un climat propice a 
Passistance humanitaire. Aujourd’hui, plus de deux ans 
apres le retrait de Somalie des forces des Nations Unies, il 
est tout indique d'examiner les developpements survenus en 
Somalie pour echanger des opinions et proceder a des 
consultations sur les mesures que doit prendre la commu- 
naute internationale afin d’aider a retablir une autorite 
centrale ayant l’appui de toutes les parties et permettre ainsi 


au peuple somalien de retrouver la stabilite, de retrouver 
une vie normale et de participer au developpement du pays. 
A cet egard, je voudrais sincerement vous remercier. Mon¬ 
sieur le President, d’avoir convoque cette reunion et j’espere 
que le Conseil continuera de tenir de telles reunions a 
P avenir. 

En depit de la nature humanitaire de Pintervention de 
POrganisation des Nations Unies en Somalie et de l'envoi 
d’une force internationale au titre du Chapitre VII de la 
Charte en raison des circonstances exceptionnelles que 
connaissait la Somalie a l’epoque, principalement l’absence 
d’un gouvernement central capable d'exercer son autorite 
sur tout le pays, le drame humanitaire et la poursuite de la 
guerre civile ont fait d’innombrables victimes innocentes. 
Certes, POrganisation des Nations Unies, par son inter¬ 
vention, a obtenu un grand succes sur le plan humanitaire, 
mais le succes est plus limite dans le domaine de la creation 
d’institutions politiques, sociales et locales qui puissent 
prendre la releve des institutions d’Etat detruites par la 
guerre civile. 

La situation aujourd’hui en Somalie est radicalement 
differente de celle qui prevalait auparavant. De nombreuses 
initiatives regionales ont abouti a plusieurs developpements 
positifs, dont le premier a ete la reunion de Nairobi en 
octobre dernier. Je tiens a remercier le Gouvernement 
kenyen d’avoir pris cette initiative importante d'autant plus 
que M. Hussein Aidid a participe a cette reunion aux cotes 
d’autres factions somaliennes. La mediation ethiopienne a 
egalement reussi a organiser la reunion de Sodere a laquelle 
ont participe plus de 26 factions et qui a abouti a P adoption 
de la declaration sur la creation d’un Conseil de salut 
national. Au cours des mois de fevrier et mars, l'Ambas- 
sadeur Cassini, Envoye special de l’ltalie, a pu organiser 
deux reunions entre MM. Ali Mahdi Mohamed et Hussein 
Aidid et il poursuit ses efforts en vue de faire participer 
M. Osman Atto a ces consultations de facon a assurer la 
reunification de Mogadishu et de trouver une formule 
d’accord permettant la reouverture de l’aeroport et du port 
de la capitale. 

Les autres faits nouveaux intervenus en Somalie sont 
la participation du Conseil de salut national a la session 
ordinaire de la Ligue des Etats arabes en mars dernier, et 
la publication des documents de Sodere. Cette initiative a 
eu pour resultat Pannonce par la Ligue arabe du finan- 
cement, grace aux contributions volontaires de ses mem¬ 
bres, de la conference de reconciliation nationale prevue 
a Bossasso, ainsi que la fourniture de Passistance neces- 
saire pour les efforts de mediation a P interieur de la Somalie. 
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Le rapport du Secretaire general contient des propo¬ 
sitions importantes et la delegation egyptienne espere 
qu’elles seront examinees attentivement. II s’agit de la 
designation d’un nouvel envoye special ainsi que de la 
consolidation des effectifs et du role du Bureau politique 
des Nations Unies pour la Somalie. 11 faut choisir entre ces 
options, et pour le moment l’Egypte appuie l'envoi par le 
Secretaire general d’un envoye special en Somalie pour une 
mission similaire a celle qu’effectue l'Ambassadeur Chre¬ 
tien depuis quelques mois dans la region des Grands Lacs. 
Le nouvel envoye special serait depeche en vue d’instaurer 
des contacts avec les chefs de guerre somaliens et les 
representants du peuple somalien et peut-etre egalement 
pour se rendre dans les Etats voisins et les autres Etats 
interesses et engager des consultations avec les organi¬ 
sations regionales competentes en vue de presenter un 
rapport d’ensemble au Secretaire general sur les mesures a 
prendre. Le Conseil de securite pourrait alors etudier ces 
mesures et adopter une resolution appropriee. 

Le resultat des initiatives et des consultations recentes 
qui ont ete menees sur la Somalie confirme qu’il existe des 
tendances positives qu’il faut exploiter, car il est inaccep- 
table que la situation actuelle perdure. II est maintenant 
necessaire de parvenir a un accord sur la nature du role des 
Nations Unies en Somalie. La delegation egyptienne de- 
mande que ce role soit modifie, et engage la communaute 
internationale, representee ici, a assumer ses responsabilites 
a l’egard du peuple somalien. C’est pourquoi nous estimons 
qu’il faut reflechir serieusement a une nouvelle initiative des 
Nations Unies pour aider a definir le caractere des autres 
initiatives que l’ONU pourrait prendre dans ce domaine. 

J'espere qu’il est clair que cette action ne peut rempla- 
cer aucune initiative locale ou individuelle. Elle ne peut que 
completer ces initiatives et devra poursuivre des objectifs 
specifiques. Elle doit souligner l’appui de l’ONU aux efforts 
regionaux et pousser les factions a participer a ces efforts. 
II faut prendre en compte la position des Etats voisins, des 
autres Etats interesses, des organisations regionales et 
internationales competentes, afin de recommander au Secre¬ 
taire general les mesures qui doivent etre prises. Nous 
devons etre sur nos gardes en ce qui concerne la violation 
de l’embargo sur les armes en Somalie, qui a ete adopte par 
la resolution 733 (1992) du Conseil de securite. Et nous 
devons reaffirmer l’attachement des Nations Unies a un 
reglement pacifique de la crise. 

L’Egypte souligne 1’importance de la stabilite en 
Somalie du fait des liens culturels et historiques privilegies 
qui existent entre les deux pays — qui remontent au XVIe 
siecle avant J.-C. — et du fait que la Somalie est un pays 


arabe et africain frere. Au cours du mois de mars, Le Caire 
a accueilli une delegation du Conseil du salut national, et la 
semaine derniere M. Hussein Aidid. Nous continuerons de 
maintenir des contacts avec toutes les factions et tous les 
representants du peuple somalien, sans aucune exception, 
afin d’appuyer l'effort de reconciliation nationale. Nous 
reaffirmons que l’Egypte ne s’oppose pas a d’autres initia¬ 
tives, car tous les efforts internationaux et regionaux se 
completent et poursuivent un objectif commun, a savoir la 
realisation de la reconciliation nationale. L’Egypte conti- 
nuera egalement a fournir une assistance humanitaire et 
culturelle a toutes les regions de la Somalie. En raison de 
F apparition du cholera et de la malnutrition qui regne, il est 
extremement important de repondre aux besoins humani- 
taires en Somalie, et la communaute internationale doit 
apporter son aide. 

Les efforts que deploient les Nations Unies ou des 
organisations regionales et internationales pom appuyer la 
reconciliation nationale dependent d’un certain nombre de 
considerations, dont la plus importante est le fait que la 
communaute internationale ne doit reconnaitre en Somalie 
aucune autorite qui ne represente pas toutes les factions du 
peuple somalien. Deuxiemement, l’embargo sur les armes 
doit etre respecte et strictement controle. Troisiemement, les 
parties somaliennes doivent etre persuadees d'examiner 
toutes les options qui leur sont offertes afin de choisir les 
medicares et les plus appropriees. Quatriemement, la com¬ 
munaute internationale doit continuer de fournir toute 
F assistance humanitaire et l’aide au developpement neces¬ 
saire a toutes les regions de la Somalie sans exception. 
Cinquiemement, l'integrite territoriale de la Somalie doit 
etre respectee, ainsi que le principe de la non-ingerence 
dans ses affaires interieures. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que la principale 
responsabilite de la stabilite de la Somalie incombe au 
peuple somalien lui-meme. Mais en me me temps nous 
devons reconnaitre qu’il est important et necessaire que 
l’ONU joue un role et deploie des efforts pom aider le 
peuple somalien a surmonter la crise actuelle. 

M. Dejammet (France) : Lors du dernier debat a 
participation non limitee mene par le Conseil de securite sur 
la Somalie, il y a un an, le constat que Ton pouvait dresser 
de la situation dans ce pays etait presque desesperant : le 
processus de reconciliation etait au point mort, le pays se 
disloquait, la situation humanitaire se degradait de jour en 
jour. Nous nous posions alors la question de savoir ce que 
la communaute internationale pouvait entreprendre qu’elle 
n’ait deja tente. Les initiatives regionales semblaient offrir 
le seul espoir d'obtenir une relance des efforts de paix. 
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Depuis un an, ce sont en effet les initiatives regionales 
qui ont, au premier chef, permis d’obtenir des progres dans 
la voie d’une reprise des negociations entre les factions 
somaliennes. Nous devons saluer ces efforts, en particulier 
ceux de TEthiopie, du Kenya, de TEgypte et des organi¬ 
sations regionales competentes. Nous saluons egalement 
Taction du Bureau du Secretaire general pour la Somalie 
ainsi que celle de l’Envoye special de la Commission 
europeenne, M. Elling, et du representant italien, M. Cas¬ 
sini. Nous rendons egalement hommage a ceux qui conti- 
nuent de travailler en Somalie dans des conditions difficiles 
afin de porter secours a la population somalienne. 

La reprise d’un processus de negociation entre Soma- 
liens est un fait encourageant. Ce processus ne peut toute- 
fois aboutir que si toutes les parties somaliennes y parti- 
cipent, ce qui n'est pas encore le cas. La communaute 
internationale doit done s’efforcer de convaincre les diri- 
geants somaliens qu’il n'y a pas d’alternative a la negocia¬ 
tion en vue de la reconciliation nationale. Cet effort doit 
s’adresser en particulier a ceux qui seraient tentes de suivre 
des voies secessionnistes. Le maintien de Tintegrite territo- 
riale et de T unite nationale de la Somalie constitue en effet, 
comme dans le reste de TAfrique, un principe essentiel de 
tout reglement de cette question. 

Dans l’immediat, les meilleures chances de progresser 
sont offertes par la poursuite des efforts qui sont deployes 
par les Etats de la region, les autres Etats interesses et par 
les organisations regionales telles que T Organisation de 
T unite africaine, la Ligue arabe et TAutorite intergouver- 
nementale pour le developpement basee a Nairobi. Un 
renforcement du role des Nations Unies ne semble pouvoir 
etre envisage que de maniere tres progressive, et a la 
condition qu'il soit accepte par les dirigeants somaliens et 
que ceux-ci aient demontre leur volonte sincere de participer 
a la negociation en vue de la reconciliation nationale. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du chi- 
nois) : La Chine appuie la tenue d’un debat a participation 
non limitee, par le Conseil, sur la question de la Somalie et 
nous nous en felicitons. Nous esperons que ce debat permet- 
tra a la communaute internationale de concentrer davantage 
son attention sur la question de la Somalie; facilitera les 
efforts des parties concemees, avec les pays africains a leur 
tete, pour resoudre la question de la Somalie; et aidera les 
factions en Somalie a oeuvrer plus activement a la recher¬ 
che d'un reglement politique dans Tinteret de la reconcilia¬ 
tion nationale et de la paix. 

Nous avons constate avec plaisir les changements 
positifs intervenus en Somalie ces derniers mois. Nous nous 


felicitons des efforts deployes par les factions somaliennes 
interessees en Somalie en vue de realiser la reconciliation 
par des consultations politiques. La Chine a toujours sou- 
tenu que le reglement de la question somalienne incombait 
en dernier ressort au peuple somalien et que la reconci¬ 
liation nationale etait pour lui la seule voie possible. 
Comme le dit un proverbe somalien «Seul le dialogue 
permet de parvenir au consensus». Nous esperons que les 
differentes factions somaliennes rechercheront la reconci¬ 
liation nationale par la voie d’un dialogue fraternel et 
mettront en place un gouvernement de coalition a large 
assise. 

Les dirigeants des differentes factions somaliennes 
devraient prendre conscience du fait que le continent afri- 
cain entre dans une nouvelle phase historique de quete de 
la paix, de la stabilite et du developpement. La Somalie, par 
comparaison avec d'autres pays, s’est laissee distancer. Des 
annees de guerre civile ont deja gravement nui au pays, de 
nouveaux combats ne peuvent qu’aggraver son retard. Le 
Gouvernement et le peuple chinois sont attristes par cette 
situation. Nous sommes convaincus que la paix entre les 
factions somaliennes servira leur pays, tandis que les com¬ 
bats nuiront a tous. II est aujourd'hui grand temps de 
transformer les glaives en socs de charrue. 

Au cours des annees, TOrganisation de l’unite afri¬ 
caine (OUA), la Ligue des Etats arabes, T Autorite inter- 
gouvernementale pour le developpement et certains pays 
africains ont deploye des efforts positifs et utiles en vue 
d’encourager des consultations et des negociations politiques 
entre les factions somaliennes. Nous exprimons notre 
profonde admiration pour la determination avec laquelle ces 
organisations, et en particulier les pays africains, recher- 
chent la force dans T unite et s’efforcent de resoudre les 
problemes dans leur region. La Chine accueille ces efforts 
avec satisfaction et les appuie et lance un appel aux factions 
somaliennes afin qu’elles cooperent etroitement avec eux. 
Par ailleurs, nous soutenons que ces efforts devraient 
egalement recevoir l’appui ferme et effectif, ainsi que la 
cooperation, de la communaute internationale, y compris 
celle de TOrganisation des Nations Unies. 

L’ONU, en particulier le Conseil de securite, doit jouer 
un role constructif dans le reglement de la question soma¬ 
lienne et prendre des mesures a cet effet. A cet egard, nous 
sommes d'avis que le role du Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie devrait etre renforce et que le 
Conseil devrait examiner favorablement les recomman- 
dations faites par le Secretaire general dans son rapport du 
17 fevrier 1997 (S/1997/135), tendant a designer un envoye 
special du Secretaire general pour la question somalienne. 
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a envoyer une mission d'enquete commune ONU/OUA et 
a etablir un fonds d’affectation speciale du Secretaire 
general. 

Enfin, nous lan£ons un appel a la communaute Interna¬ 
tionale afin qu’elle accorde plus d’attention a la question de 
Somalie et contribue activement a la recherche d’une 
solution appropriee. Le Gouvernement chinois est dispose 
a cooperer avec les autres parties a cette fin. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais) : Le conflit en Somalie n’a que trop dure. Mais 
il serait injuste de dire que la communaute internationale a 
oublie la Somalie. De nombreux efforts ont ete deployes 
pour faire se rencontrer les factions belligerantes. Nous nous 
felicitons du role joue par l'OUA, la Ligue des Etats arabes, 
1’Union europeenne, l’Egypte et l'ltalie. Nous attachons une 
importance particuliere aux efforts deployes sur le plan 
regional par le Kenya et l’Ethiopie. La declaration de 
Sodere parrainee par l’Ethiopie et l'accord de Nairobi 
parraine par le Kenya peuvent jouer un role decisif en jetant 
les bases d’un reglement politique. Mais il importe que les 
accords de Nairobi et de Sodere soient consideres comme 
complementaires. La participation de toutes les parties 
somaliennes, y compris celles du nord-ouest, est necessaire 
pour que le processus de reconciliation ait une chance 
d’aboutir. 

Le Secretaire general de l’ONU et le Conseil de 
securite ont egalement exprime leur preoccupation au sujet 
de la poursuite du conflit somalien et leur appui aux efforts 
deployes au niveau regional et autres actions en vue 
d’amorcer un dialogue politique. En fevrier, le Secretaire 
general a publie un rapport dans lequel il demandait que des 
ressources accrues soient fournies au titre des secours 
humanitaires et aux activites de relevement en Somalie, 
manifestait son appui aux efforts regionaux visant a parvenir 
a un reglement politique et demandait a tous les Etats 
d’observer l'embargo sur les armes. En reponse, le Conseil 
de securite a publie une declaration du President dans 
laquelle il apportait un appui ferme a la demarche du 
Secretaire general. Lors de sa cinquante-troisieme session, 
la Commission des droits de l'homme de l'ONU a egale¬ 
ment publie une declaration se felicitant des efforts regio¬ 
naux en vue de promouvoir le dialogue politique. 

Au vu des efforts qu’ont deployes le Kenya, l'Ethiopie 
et d’autres, nous estimons qu’il n’est pas necessaire a ce 
stade de lancer une nouvelle initiative sur la Somalie. Mais 
il est indispensable de veiller a ce que ces differents efforts 
soient bien coordonnes et se completent les uns des autres. 


Le moment est egalement venu de rappeler qu’aucun 
de ces efforts ne peut aboutir a moins que les dirigeants des 
differentes factions somaliennes demontrent la volonte 
politique necessaire. La responsabilite principale de realiser 
la reconciliation nationale et de retablir la paix leur incom- 
be. Je partage ici ce que vient de declarer mon collegue 
chinois. 

Je souhaiterais enfin dire un mot sur la situation 
humanitaire. La secheresse recente fait ressortir la necessite 
de poursuivre l’aide humanitaire. Le Royaume-Uni accorde 
depuis 1991 54 millions de livres sterling au titre de l’aide 
humanitaire en Somalie. Nous continuerons de faire notre 
possible pour ameliorer la situation dans ce pays. Mais pour 
que les operations de secours soient couronnees de succes, 
la cooperation des parties sur le terrain est necessaire, en ce 
qui concerne notamment la securite, la liberte de circulation 
et l'ouverture des ports et des aeroports. Nous avons ete 
preoccupes par les rapports de presse decrivant les proble- 
mes auxquels les organismes humanitaires se sont heurtes 
a Mogadishu et ailleurs. Toutes les parties dans ce pays ont 
F obligation non settlement de redoubler d'efforts pour 
realiser la paix mais egalement de veiller a ce que le travail 
extremement utile des organismes humanitaires ne soit pas 
entrave. Les dirigeants de ces parties doivent cesser d’intri¬ 
guer pour le pouvoir et se concentrer sur les besoins du 
peuple qu’ils sont censes representer. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
I’anglais) : Qu’il me soit permis d’emblee, de remercier le 
President du Conseil de securite d’avoir convoque le pre¬ 
mier debat a participation non limitee sur la Somalie en plus 
d’un an. Nous sommes convaincus que la seance d'au- 
jourd’hui est une occasion importante de recentrer T atten¬ 
tion de la communaute internationale sur la Somalie et de 
lancer un message clair au peuple somalien afin de lui dire 
que ses souffrances ne sont pas oubliees mais que la com¬ 
munaute internationale s’emploie a les examiner. 

Depuis le precedent debat a participation non limitee 
de mars 1996, certains faits nouveaux positifs sont inter¬ 
vene dans le processus de paix en Somalie : les dirigeants 
des trois principales factions se sont reunis a Nairobi Fan 
dernier; les deux dirigeants de faction de la region de 
Mogadishu se sont rencontres plusieurs fois depuis janvier 
dernier pour examiner le retablissement de la paix dans la 
capitale; et, le plus important, les dirigeants de 26 factions 
se sont reunis a Sodere (Ethiopie) et ont pris des mesures 
importantes en vue de la creation d’un gouvernement 
national largement representatif en janvier dernier. 
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A cet egard, nous tenons a rendre a hommage aux 
differents gouvernements et organisations interesses qui 
continuent de deployer une energie et des efforts inesti- 
mables en vue de promouvoir la paix. Nous remercions tout 
particulierement les Gouvernements kenyen, ethiopien, 
egyptien et italien, l’OUA, l’Union europeenne, l'Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et la Ligue des 
Etats arabes. 

En depit de ces progres, le chemin qui reste a parcou- 
rir sur la voie de la reconciliation et de la paix en Somalie 
sera sans doute aussi imprevisible et difficile que jusqu’a 
present. S’il est vrai que la reunion de Sodere a marque une 
etape importante, elle a ete obscurcie par la non-participa¬ 
tion de M. Aidid et de M. Egal, lesquels continuent a etre 
opposes aux objectifs de la reunion et au processus de 
reconciliation qu’elle a amorce. L’exclusion de M. Osman 
Atto de la reunion des dirigeants de faction a Mogadishu est 
une autre cause de preoccupation. A vrai dire, le principal 
obstacle au processus de paix demeure le meme, a savoir, 
l’intransigeance des principaux dirigeants de faction. 

Par consequent, nous sommes convaincus que si l’on 
veut faire progresser davantage le processus de paix en 
Somalie, il faut que la communaute internationale et les 
membres de la region qui cherchent a instaurer la paix, 
s’attachent a deux taches principales : premierement, Aidid 
et Egal doivent se rallier au processus de paix de Sodere; et 
deuxiemement, les trois dirigeants de Mogadishu doivent se 
reunir pour parvenir a un accord sur le retablissement de 
l’ordre dans la capitale et dans ses environs. A cet egard, 
ma delegation demande instamment a M. Aidid et a 
M. Egal, et ce, sans la moindre ambiguite, de mettre de cote 
leur esprit de clocher et de prendre part a la conference de 
reconciliation nationale a Bossasso, prevue pour le 10 juin. 

Nous pensons que le Conseil de securite devrait jouer 
un role tres actif dans le processus de paix en Somalie, en 
etroite coordination avec les efforts regionaux. C’est dans 
ce cadre que ma delegation s’est felicitee des propositions 
du Secretaire general, en vue de mesures a prendre par le 
Conseil, dans son rapport de fevrier dernier. Ces proposi¬ 
tions, a notre avis, doivent etre constamment suivies et 
mises en oeuvre en fonction de revolution de la situation en 
Somalie. Nous reconnaissons et appuyons le role important 
du Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie, qui 
est de suivre la situation et d'encourager le dialogue entre 
les parties interessees. Nous approuvons done la decision du 
Secretaire general de proroger le mandat du Bureau politi¬ 
que des Nations Unies pour la Somalie. 
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Sur le plan humanitaire, la communaute internationale 
ne devrait pas perdre de vue le risque constant de deterio¬ 
ration de la situation, et devrait etre prete a repondre aux 
urgences. Cependant, les activites de secours ne peuvent 
etre menees efficacement par la communaute internationale 
que si elle beneficie de la cooperation sans reserve des 
factions somaliennes. A cet egard, ma delegation est pro- 
fondement preoccupee par la persistance d’actes de violence 
contre le personnel humanitaire des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales. Nous condamnons 
categoriquement ces actes de violence et demandons instam¬ 
ment aux factions somaliennes de garantir la securite et la 
liberte de mouvement de tout le personnel humanitaire. 

Enfin, nous tenons a souligner qu’il incombe a la 
communaute internationale de faire en sorte que 1’embargo 
sur toutes les armes a la Somalie, impose par la resolution 
733 (1992), soit respecte. Nous sommes certains que nous 
tous, dans cette salle, sommes d’avis que 1’entree illegale 
d’armes constitue un facteur grave de destabilisation en 
Somalie, et que le fait qu’on puisse facilement acquerir ces 
armes compromet les chances d’un reglement politique. 
Comme le President du Comite des sanctions sur la Somalie 
l’a dit, je regrette de noter que, malgre les louables efforts 
du Comite, ce probleme n’a pas pu etre regie comme le 
souhaite la communaute internationale. 

Ma delegation souhaite proposer que le Conseil 
reexamine la fagon d’ameliorer non settlement l’efficacite 
de cet embargo sur les livraisons d’armes a la Somalie, 
mais aussi celle de F embargo qui s’applique a d'autres pays 
africains. En effet, permettre les violations de Fembargo 
pourrait non seulement porter atteinte a la credibility du 
Conseil mais aussi priver les efforts de paix de toute signifi¬ 
cation. Au-dela d’un appel urgent au respect de Fembargo, 
nous pensons que le Conseil de securite doit etudier d’autres 
mesures concretes pour renforcer son efficacite. 

Enfin, nous tenons a reiterer que la Republique de 
Coree estime toujours que c’est au peuple somalien qu’in- 
combe la responsabilite de la paix et de la reconciliation, et 
que la communaute internationale ne peut faire que tres peu 
de choses si les dirigeants somaliens ne manifestent pas la 
volonte politique de parvenir a un reglement negocie du 
conflit. 

Ma delegation espere que le debat permettra d'entendre 
de nombreuses idees et suggestions constructives sur la 
situation en Somalie et que les decisions auxquelles nous 
parviendrons seront dument suivies par le Conseil de secu¬ 
rite et le Secretariat. 


6 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3770e seance 
23 avril 1997 


M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : 
Apres de nombreuses annees de guerre civile, la situation en 
Somalie demeure une source de profonde preoccupation au 
niveau international. Les diverses factions refusent toujours 
de rechercher ensemble un reglement global et durable, et 
cela continue de priver le peuple somalien du droit de 
chercher des moyens d’existence et de s’engager dans le 
long processus de reconciliation et de reconstruction natio- 
nale. 

Toutefois, les efforts sinceres que continuent de de- 
ployer un certain nombre de pays et d’organisations interna- 
tionales commencent a porter leurs fruits. Nous trouvons 
particulierement encourageante l’ouverture de pourparlers a 
Nairobi en octobre dernier entre les trois dirigeants de 
faction — Hussein Aidid, Ali Mahdi Mohamed et Osman 
Atto — a l'initiative du President kenyen Daniel Arap Moi. 
Toutefois, il faut noter a regret que M. Atto a ete exclu des 
pourparlers qui se sont poursuivis depuis le debut de ce 
mois a Mogadishu, dans le cadre d’une commission 
conjointe de reconciliation. Ma delegation estime qu’en sa 
qualite de dirigeant d’une faction importante, la participation 
de M. Atto est cruciale pour faire avancer le processus de 
paix dans son ensemble. 

Un autre pas dans la bonne direction est la reunion 
consultative de haut niveau des mouvements politiques 
somaliens, qui a ete convoquee a Sodere, au mois de jan- 
vier, a l’initiative de l’Ethiopie. Un resultat significatif de 
cet effort est la constitution du Conseil de salut national, qui 
a decide de convoquer une Conference de reconciliation 
nationale au mois de juin de cette annee. 

Mon gouvernement voudrait egalement exprimer sa 
gratitude a l’Egypte pour les efforts qu’elle a deployes 
recemment, au nom de la Ligue des Etats arabes, pour 
reunir les dirigeants des factions rivales. Nous rendons 
hommage egalement a l'ltalie pour les contributions qu’elle 
a faites, par le truchement de son Envoye special, pour faire 
avancer le processus de paix. Le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie doit egalement etre salue 
pour le role crucial qu’il a joue comme agent de liaison 
entre l’ONU et les differentes factions et pour avoir encou¬ 
rage les dirigeants de ces factions a rechercher un reglement 
negocie. 

Chacun de ces efforts est une contribution necessaire 
et precieuse; toutefois, ajoutes les uns aux autres, ils ne 
constituent pas pour autant une solution d’ensemble. Ce qui 
est essentiel, c’est que les dirigeants des factions soma- 
liennes mobilisent a present la volonte politique de s’allier 
et d’unifier leurs efforts separes dans le cadre d’une entre - 


prise commune pour oeuvrer a un reglement global durable. 
La communaute internationale devrait redoubler d’efforts 
pour inciter les dirigeants de faction a le faire, et en parti- 
culier M. Hussein Aidid, le dirigeant d’une faction qui 
pretend controler la plus grande partie du pays, a negocier 
avec toutes les parties. Pour sa part, le Japon est dispose a 
cooperer a de tels efforts de mediation. 

Dans les conditions actuelles, la dimension humanitaire 
de la situation en Somalie appelle notre attention urgente. 
Dans plusieurs parties du pays, et en particulier autour de 
Mogadishu, des actes de violence aveugle continuent de 
compromettre la securite de la population civile, ainsi que 
celle du personnel des Nations Unies et d’autres organismes 
qui menent des activites de secours humanitaires. Les 
membres de la communaute internationale devraient inciter 
les dirigeants de faction a respecter scrupuleusement le droit 
international humanitaire et autres normes dans le domaine 
humanitaire, et a controler les actions de leurs subordonnes, 
afin de garantir la securite et le respect des droits de 
l'homme des civils, ainsi que la liberte de circulation de 
tout le personnel international charge de V acheminement des 
secours. Nous devrions egalement les prier instamment de 
cooperer a la reouverture de l'aeroport et du port de Moga¬ 
dishu afin de faciliter V acheminement de l’aide alimentaire 
et des medicaments indispensables. 

Une fois qu’un reglement pacifique d’ensemble aura 
ete obtenu, il est important que la communaute interna¬ 
tionale accorde un appui et une assistance sans reserve au 
processus de reconstruction nationale et de relevement du 
pays. Pour sa part, le Japon a, en 1996, offert 1,7 million de 
dollars au Programme alimentaire mondial pour aider les 
personnes deplacees en Somalie et 700 000 francs suisses 
au Comite international de la Croix-Rouge pour ses activites 
en Somalie. Une fois la stabilite retablie dans l’ensemble du 
pays, le Japon sera egalement pret a fournir une assistance 
au developpement socio-economique. 

Il est utile de redire que la realisation d’une paix 
durable et globale depend en fin de compte des dirigeants 
somaliens eux-memes. Ce n’est que lorsque toutes les 
factions auront mis fin a leurs rivalries et s’associeront pour 
faire avancer le processus de paix que le peuple somalien 
pourra consacrer ses efforts a la reconstruction du pays. Le 
Japon espere vivement qu’on leur donnera la possibilite 
effective de le faire dans un proche avenir. Il pourra alors 
etre certain que les efforts des dirigeants somaliens auront 
P appui vigoureux et volontaire de la communaute 
internationale. 
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M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Federation de Russie a constamment prone un 
reglement politique global et durable et la reconciliation 
nationale en Somalie. Une solution effective et pacifique a 
cet interminable conflit n’est possible que grace a la pour- 
suite de negociations, englobant les principaux groupes et 
factions somaliens, et devant conduire a la constitution d’un 
gouvernement largement representatif. 

Nous notons avec satisfaction les progres realises dans 
l’instauration d’un dialogue entre Somaliens, grace a la dili- 
gente mediation d'organisations regionales et de pays voisins 
et autres pays interesses. Nous voulons souligner en particu- 
lier le role personnel du President kenyen Daniel Arap Moi. 

Certains resultats prometteurs ont ete obtenus lors des 
recentes consultations avec les dirigeants des principales 
factions somaliennes, au Caire. D’apres les informations 
disponibles, on peut esperer que les resultats de ces consul¬ 
tations permettront d’elargir les bases du dialogue entre 
Somaliens. 

L’appui politique de l'ONU aux efforts de mediation 
regionaux restera un facteur important, renforfant et stimu¬ 
lant les initiatives prises pour parvenir a un reglement en 
Somalie. Nous sommes cependant d’avis que ce sont les 
Somaliens eux-memes qui sont responsables du retablis- 
sement de la paix et de conditions d’une vie normale. Ce 
n’est que s’ils acceptent la logique de la paix et recherchent 
des solutions jugees possibles que les efforts de mediation 
pourront aboutir. 

Cela s’applique en particulier a l’obligation pour les 
factions somaliennes d'assurer des conditions de securite 
satisfaisantes pour les organisations humanitaires internatio- 
nales. Nous appuyons les efforts visant a fournir l’aide 
humanitaire pour le relevement de la Somalie, en tenant 
compte des capacites de l’appel commun interinstitutions 
des Nations Unies pour la Somalie, et en coordination avec 
les autres organisations internationales dans ce domaine. 

II importe egalement d’assurer un respect scrupuleux 
de 1'embargo international sur les livraisons d’armes vers la 
Somalie. Le Conseil de securite a, a plusieurs reprises, lance 
des appels en ce sens. Nous appuyons la proposition du 
Representant permanent de la Republique de Coree de cher- 
cher les moyens de renforcer l’efficacite du regime d’em- 
bargo, y compris au moyen d’une plus grande coordination 
au sein du Comite du Conseil de securite charge de verifier 
l’embargo contre la Somalie. 


M. Somavfa (Chili) (interpretation de I’espagnol ) : A 
l’Assemblee generate, il y a un siege vide depuis plusieurs 
annees, celui de la Somalie. Le peuple somalien n’est pas 
represente et il ne peut faire entendre sa voix au sein du 
systeme des Nations Unies, faute d'entente entre ses diri¬ 
geants. En outre, il ne peut prendre part au debat d'aujour- 
d’hui. Cette situation reftete ce qui se passe sur le terrain, 
un pays divise en factions ou l'ONU elle-meme ne peut 
maintenir un bureau et ou les organismes humanitaires font 
souvent face a de graves problemes pour mener a bien leur 
programme d’aide, notamment en raison d’incidents et 
d’actes de violence. 

Il y a un peu plus d'un an, en mars 1996, nous nous 
etions reunis dans cette salle pour mener un debat public sur 
la situation en Somalie. Ce jour-la, le ton general des 
interventions etait marque par le pessimisme et l'incertitude. 
Cependant, depuis la fin de F annee derniere, nous avons 
refu des nouvelles un peu plus encourageantes. Un proces¬ 
sus de consultation a ete amorce a Nairobi et poursuivi a 
Sodere, et il poite ses fruits. Les declarations de Sodere de 
janvier 1997 ont cree le Conseil du salut national somalien. 
Si tout se deroute comme prevu, il y aura, au mois de juin, 
une conference de reconciliation nationale. 

Manifestement, ce processus est affecte par le refus 
des deux dirigeants, M. Flussein Aidid et M. Mohamed 
Ibrahim Egal, d’y prendre part. Toutefois, les membres du 
Conseil du salut national somalien se sont reunis recemment 
au Caire avec les representants de la Ligue des Etats arabes, 
qui est disposee a aider a la convocation de la conference 
prevue. 

En Europe, l’ltalie est preoccupee depuis longtemps 
par la situation en Somalie et les demarches de son repre¬ 
sentant a Mogadishu ont permis de progresser. C’est pour 
ces raisons que nous rendons hommage aux Gouvernements 
kenyen, ethiopien, egyptien et italien ainsi qu’a la Ligue des 
Etats arabes et 1'Union europeenne. Nous devons egalement 
signaler les efforts que font FOrganisation de Funite africai- 
ne, FOrganisation de la Conference islamique, et plus 
generalement la communaute internationale pour aider le 
peuple somalien a se relever. 

Nous soulignons egalement le travail accompli par le 
Secretaire general et par le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie a Nairobi. Mais nous voulons surtout 
saluer ceux qui, en Somalie, ont decide de conjuguer leurs 
efforts pour que la Somalie soit de nouveau une nation 
respectee et pacifique. Ce sont la des indices positifs qui 
n’existaient pas, il y a un an. 
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Nous devons redire que la responsabilite de la re¬ 
cherche d’une solution a la crise politique en Somalie 
incombe aux Somaliens eux-memes, en particulier aux 
dirigeants des diverses factions. La plupart de ces dirigeants 
essaient de trouver une issue a la crise et, avec l’aide de 
pays amis, prennent des mesures en ce sens. Mais il y a 
encore quelques recalcitrants; certains dirigeants sont inca- 
pables de surmonter leurs interets personnels et leur soif de 
pouvoir et de defendre les interets du peuple qu’ils disent 
representer. Cette poignee de dirigeants doit entendre la 
voix de leur peuple qui veut la paix et la reconciliation et 
en 1'occurrence, il faut qu’ils entendent la voix de la com¬ 
munaute internationale disposee a appuyer cette paix. 

Avec le recul, il apparait que les dirigeants politiques 
somaliens ont ete victimes de la guerre froide. Ils ont essaye 
de jouer une superpuissance contre 1’autre, en renversant 
leurs alliances et en fin de compte ils se sont retrouves dans 
un pays devaste et sous-developpe suscitant peu de sympa- 
thie au niveau international. Ce jeu de roulette a plonge le 
pays dans le chaos. 

Malgre 1'indifference d’un grand nombre de personnes, 
la communaute internationale a finalement pris la decision 
d’aider a retablir un certain ordre, et en particulier pour 
eviter une enorme tragedie humanitaire. Le Conseil de 
securite a approuve l'Operation des Nations Unies en 
Somalie (ONUSOM) et la communaute humanitaire a 
deploye des efforts pour surmonter la crise. 

Mais, encore une fois, les querelles internes des diri¬ 
geants n’ont pas permis une presence stable des Nations 
Unies, et ont fait avorter une mission de paix, et le pays a 
ete livre a lui-meme. 

Aujourd’hui, encore une fois, nous constatons que les 
dirigeants de certaines factions refusent de cooperer dans la 
recherche d’une solution concertee. Mais, comme d’habitude 
egalement, ces dirigeants vivent confortablement alors que 
la population qui vit dans les territoires qu'ils controlent 
souffle des consequences de F arrogance politique de ses 
dirigeants. Leur attitude recalcitrante semble vouloir dire «la 
Somalie en tant que pays ne m’interesse que si j’en suis le 
maitre». 

Les Somaliens doivent decider eux-memes de la 
maniere de regler leurs problemes internes. Ce qui importe 
c’est que les Somaliens puissent coexister pacifiquement et 
vivre en bonne intelligence avec leurs voisins grace a un 
mode d'organisation politique legitime et democratique. 


Les structures de cette organisation doivent repondre 
aux caracteristiques et aux interets des Somaliens eux- 
memes. Qu’ils souhaitent avoir un gouvernement centralise, 
ou un gouvernement avec un pouvoir central limite, ou une 
confederation, ou un recours a des clans et a des sous-clans, 
il s’agit la d’un probleme interne qu’ils doivent pouvoir 
regler entre eux. C’est-a-dire que la communaute internatio¬ 
nale ne cherche pas necessairement a imposer un modele 
d’Etat occidental classique. 

En decrivant des variantes possibles d’organisation 
politique, je voudrais faire ressortir une limitation qui 
caracterise, a notre avis, le systeme des Nations Unies 
lorsqu’il s’agit d'aborder sur le plan structurel des conflits 
comme celui de la Somalie. La Charte des Nations Unies 
souligne le role de la diplomatic preventive pour parvenir a 
des accords entre les parties au conflit. Les auteurs de la 
Charte pensaient que les parties au conflit seraient normale- 
ment des Etats-nations, c’est-a-dire, qu'il s’agirait de 
conflits entre Etats. 

Cependant, la realite contemporaine est que la majorite 
des conflits, comme celui de la Somalie, qui sont inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil de securite sont d’ordre interne, 
plus proches de la guerre civile que d’un affrontement entre 
nations. Il en resulte que les instruments propres a la diplo¬ 
matic classique ne nous semblent pas avoir la meme effica- 
cite dans ce genre de situation. Nous pensons que le Conseil 
de securite, afin d’etre veritablement moderne et contempo- 
rain, devra a l'avenir avoir de plus en plus recours a d'au- 
tres sources d’experience dans le reglement des differends. 
Je pense plus a des experiences liees a des conflits entre 
personnes, a des problemes de coexistence entre des reli¬ 
gions ou des races differentes dans une meme ville ou sur 
un meme territoire, a des experiences de participation et 
d’attenuation de tensions au niveau de la communaute, et 
aux modalites de renforcement de la confiance entre des 
personnes et des groupes differents. qu’a des conflits entre 
Etats. Dans tous ces domaines, il y a beaucoup d'experience 
accumulee. En tirer parti est un defi que le Conseil devra 
relever a l’avenir. 

Ceux qui refusent toujours de participer au processus 
de paix doivent comprendre qu’aujourd’hui ils ont une 
occasion unique de presenter le modele de societe qu’ils 
souhaitent. Par contre, et bien qu’il y ait de nombreux 
obstacles sur la voie, si la majorite des dirigeants sont 
decides, comme nous l'esperons, a poursuivre le processus 
de paix, celui-ci ira de l'avant avec l’aide de la commu¬ 
naute internationale, malgre ceux qui s’y opposent. 
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Compte tenu de ce qui precede, je voudrais dire que 
nous sommes particulierement preoccupes par la situation 
humanitaire des Somaliens. Ce peuple, et ceux qui souhaitent 
F aider, ne doivent pas etre victimes de la violence et ils 
doivent jouir de la securite pour pouvoir se developper 
comme des etres humains. C’est un point sur lequel la com¬ 
munaute intemationale ne peut transiger. A cet effet, nous 
reiterons les termes de notre declaration de F annee derniere, 
lors du debat sur la Somalie au Conseil de securite. 

Enfin, Monsieur le President, je voudrais saluer l’ini- 
tiative que vous avez prise de convoquer cette seance 
officielle du Conseil de securite sur la situation en Somalie. 
Cela traduit l’interet que porte le Portugal a etendre la 
pratique du debat a participation non limitee que le Gouver- 
nement chilien partage sans reserve. Cela nous fournit une 
excellente occasion d’entendre les delegations qui ne sont 
pas membres du Conseil sur une question qui nous preoc- 
cupe depuis longtemps. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Chili des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Osvald (Suede) (interpretation de 1’anglais) : Ulte- 
rieurement, au cours du debat, les Pays-Bas prendront la 
parole au nom de 1’Union europeenne. La Suede appuie 
sans reserve cette declaration. 

Le conflit arme ne peut pas se poursuivre en Somalie. 
La reconciliation nationale est desormais necessaire et c’est 
une condition prealable a une paix durable et au develop- 
pement. Sans reconciliation, les souffrances humanitaires 
continueront et la Somalie restera un facteur de destabili¬ 
sation dans la region. 

L’ONU et la communaute intemationale dans son 
ensemble doivent aider la Somalie a sortir du chaos et des 
souffrances pour s’engager dans la voie de la normalisation 
et du developpement. Cependant la responsabilite de la 
reconciliation nationale incombe, en dernier ressort, aux 
Somaliens eux-memes. Les Somaliens ont besoin — et le 
meritent — de dirigeants qui n’agissent pas en tant que 
seigneurs de la guerre mais en tant que dirigeants prets a 
transcender leurs ambitions personnelles etroites et a se 
consacrer a l’interet national. 

Les efforts de paix en cours, comme les initiatives de 
Sodere et de Nairobi, accomplis par des Etats de la region 
et par d’autres Etats interesses et des organisations, ont le 
plein appui de mon gouvernement. 11 faut, cependant, 
davantage de coordination de ces initiatives pour aboutir en 


fin de compte a un processus integre avec la participation 
de tous les dirigeants somaliens. 

Tout bien considere, le processus de paix et de recon¬ 
ciliation somalien doit engager toutes les couches de la 
societe. Si nous nous felicitons des progres recents realises 
pour parvenir a un reglement negocie entre les factions 
somaliennes, nous ne devons pas oublier que les resultats ne 
seront durables que si les efforts de reconciliation visent la 
reconstruction de la societe civile aux niveaux regional et 
local. L’Union europeenne et les organisations non gouver- 
nementales, telles que Life and Peace Institute, font d’im- 
portantes contributions dans ce domaine. 

Le role dirigeant joue par les Etats et les organisations 
de la region dans le reglement du conflit somalien est 
louable. En meme temps, la Suede se felicite de ce que le 
Secretaire general de l’ONU — s’il le juge utile — soit 
dispose a designer un Envoye special pour la Somalie. 

La domination exercee par les seigneurs de la guerre 
sur le peuple somalien repose en grande partie sur la deten¬ 
tion d’armes. L’ONU et ses Etats Membres doivent veiller 
au respect de l'embargo sur les armes. Les violations 
devraient etre denoncees et donner lieu a des poursuites. 
D’autre part, l’assistance intemationale devrait faciliter la 
demilitarisation de la societe somalienne. La demobilisation 
des milices exige la creation d’autres moyens de subsistan- 
ce. 

La communaute intemationale doit maintenir son 
engagement en faveur de F edification de la paix en Somalie 
et ne pas reduire son assistance dans une situation qui 
pourrait etre moins dramatique mais qui demeure extre- 
mement fragile. L’edification de la paix et le reglement de 
crises humanitaires doivent etre envisages a long terme. Ils 
ne doivent pas etre reduits a des interventions ponctuelles. 

Dans l'actuelle situation de mi-paix mi-guerre en 
Somalie, l’assistance intemationale doit etre etroitement 
coordonnee dans le cadre d’une approche commune des 
questions centrales. Dans le recent appel commun inter¬ 
organisations des Nations Unies, des mesures importantes 
ont ete prises pour developper cette strategic commune. 
Mon gouvernement se propose de contribuer a cet appel et 
encourage les autres a en faire autant. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
I’espagnol) : Monsieur le President, je me permets d’expri- 
mer la satisfaction du Gouvernement costa-ricien devant le 
fait que le Conseil de securite continue d’etre saisi de la 
situation en Somalie en tenant cette fois-ci une seance 
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officielle dans le but de traiter de cette question en toute 
transparence grace a la participation de tous les Etats 
Membres de l’Organisation. 

11 est de fait que revolution des evenements en Somalie 
est frequemment decourageante, mais cette reunion demontre 
la ferme volonte et l'engagement resolu de l'Organisation des 
Nations Unies a resoudre la crise dans ce pays. 

Premierement, je souhaite dire a quel point mon 
gouvernement se rejouit des resultats obtenus dans le 
processus commence a Sodere et a Nairobi mais souligner 
egalement la necessite pour les parties somaliennes qui ne 
Pont pas encore fait de se joindre au processus des que 
possible. Les Somaliens sont un peuple accable de malheurs 
et qui merite d’acceder a la paix et a la prosperite. C’est a 
ce peuple que les dirigeants des divers groupes politiques et 
clans somaliens doivent rendre des comptes et c’est pour lui 
qu’ils doivent faire la paix. 

Le Costa Rica souhaite remercier les pays de 1’ Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, ainsi que le 
Kenya, l'Ethiopie, l’ltalie et l’Egypte pour les efforts 
particuliers qu’ils ont deployes en vue d’amener les parties 
somaliennes a la table de negotiations et les encourage a 
continuer. Nous pensons egalement que l'Organisation des 
Nations Unies doit suivre de pres le processus de paix en 
Somalie et appuyer les acteurs internationaux qui essaient 
d’aider les parties a trouver une solution pacifique et nego- 
ciee, qui garantirait la stabilite, F unite, l'integrite et la 
souverainete de la Somalie. A cet egard, l'Organisation des 
Nations Unies, comme Fa suggere le Secretaire general 
dans son rapport du 7 fevrier 1997, devrait appuyer le 
processus de Sodere et creer un fonds d’affectation speciale 
pour couvrir les couts enormes entraines par l’Organisation 
de ces reunions. 

Pour aider a trouver une solution pacifique, le Costa 
Rica prie instamment tous les Etats de respecter l'embargo 
sur les armes decrete par la resolution 733 (1992). 

Nous voudrions egalement exprimer notre gratitude a 
tous les agents des organisations humanitaires qui apportent 
assistance et encouragement au peuple somalien, en courant 
de grands risques pour leur propre vie. Nous sommes 
preoccupes par les problemes de securite rencontres recem- 
ment par les missions du Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF), du Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD), du Programme alimentaire 
mondial et de l'Organisation mondiale de la sante, et nous 
prions instamment les parties, particulierement celles de 


Mogadishu, d’assurer protection et securite aux personnels 
de toutes les organisations humanitaires internationales. 

Nous sommes egalement preoccupes par la situation 
des refugies somaliens. Selon le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), un programme de 
rapatriement de tous les refugies somaliens dans l’est de 
l'Ethiopie reprendra le 27 avril. Ce programme avait debute 
le 28 fevrier dernier. A ce jour, 2 500 refugies du nord- 
ouest de la Somalie ont ete rapatries et on espere en rapa- 
trier 10 000 autres pour la fin du mois de mai. Ces refugies 
recevront une aide alimentaire pendant neuf mois et l’equi- 
valent de 30 dollars en monnaie locale. Le Costa Rica 
espere que ces mesures de rapatriement seront suffisantes 
pour leur assurer un avenir meilleur. II faut egalement 
penser aux refugies somaliens du Kenya, qui ont quitte leurs 
foyers en raison de l’insecurite qui regne dans le sud de la 
Somalie. 

Selon mon pays, il est essentiel de s’attaquer aux 
problemes humanitaires qui affectent la Somalie et de les 
resoudre. Afin de fournir au peuple somalien l’assistance 
humanitaire, il est indispensable, entre autres, d’ouvrir le 
port et l’aeroport de Mogadishu, ainsi que d’eliminer la 
«ligne verte» qui non settlement divise la ville en deux mais 
empeche egalement Faeces aux terminaux internationaux 
indispensables pour la livraison de l’aide humanitaire, et 
leur utilisation. Les parties au conflit se doivent d’eliminer 
de tels obstacles a l’aide humanitaire. A cet egard, le Costa 
Rica appuie la suggestion du Secretaire general de renforcer 
le Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie et si 
possible, quand les conditions le permettront, de le rouvrir 
a Mogadishu. 

Je voudrais terminer en exprimant l’espoir de mon 
gouvernement que toutes les parties au conflit, avec l’appui 
de la communaute internationale, assumeront leurs respon- 
sabilites et favoriseront une solution a la crise et la reconci¬ 
liation nationale. Ce resultat exige ouverture, tolerance et 
comprehension, et mon gouvernement est convaincu que les 
diverses factions somaliennes demontreront par des actions 
claires qu’elles sont pretes pour la paix et la reconciliation. 
A cette fin, nous appuyons la tenue d’une conference de 
reconciliation nationale a Bossasso, debutant le 10 juin, 
convoquee par le Conseil de salut national, et nous esperons 
que toutes les factions y participeront. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpre¬ 
tation de l’anglais) : Six annees ont passe depuis le renver- 
sement par les dirigeants des factions somaliennes du 
Gouvernement du dictateur Siad Barre et deux annees 
depuis le retrait de F Operation des Nations Unies en Soma- 
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lie (ONUSOM), et pourtant les Somaliens n’ont pas encore 
forme un gouvernement national. 

Les Etats-Unis estiment qu’il appartient aux dirigeants 
des factions somaliennes eux-memes de prendre les deci¬ 
sions difficiles requises pour une reconciliation viable. Nous 
avons suivi et continuerons de suivre attentivement les 
evenements dans la corne de l’Afrique. Nous soutenons les 
efforts des dirigeants regionaux, de F Organisation de F unite 
africaine, de F Autorite intergouvernementale pour le deve- 
loppement, de la Ligue des Etats arabes, de FItalie et 
d’autres pays qui ont tente de faciliter les negociations. 

Mais la paix en Somalie ne peut etre apportee de 
Fexterieur. La communaute internationale ne peut qu’offrir 
assistance aux efforts que font les Somaliens pour trouver 
leur propre solution a la crise et s’orienter vers la paix, la 
stabilite, la legalite, l’ordre et la reconciliation nationale. 
Nous prions instamment tous les dirigeants somaliens de 
mettre un terme aux divisions qui les empechent de parvenir 
a la reconciliation politique et de travailler a la mise en 
place d’un gouvernement largement representatif de Fen¬ 
semble du peuple somalien. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : 
Pour la premiere depuis plusieurs mois, le Conseil de 
securite tient un debat general sur la situation en Somalie. 
La seance d’aujourd’hui est particulierement importante car 
elle intervient au moment ou les diverses composantes du 
peuple somalien tentent une nouvelle fois de dialoguer. 

La Somalie revient de loin. Ma delegation se souvient 
qu’en octobre 1996, les principales factions, dirigees par 
Hussein Aidid, Osman Atto et Ali Mahdi, reunies a Nairobi, 
ont relance le dialogue lorsqu’elles ont accepte d’un com- 
mun accord de rouvrir les ports et se sont engagees a 
former un gouvernement largement representatif et incluant 
toutes les parties. Malheureusement, cet accord fut de courte 
duree et les hostilites reprirent peu apres. 

En decembre 1996, 27 factions politiques, reunies a 
Sodere, en Ethiopie, s’engageaient a former un Conseil de 
salut national qui constituerait une autorite de transition 
pour la Somalie. Malheureusement, les 27 factions ne 
comprenaient pas toutes les factions importantes, et de ce 
fait, ce resultat fut rejete par la faction Aidid. qui refusa de 
se joindre au processus. 

D’autres initiatives des membres de la communaute 
internationale, et notamment du Gouvernement italien, ont 
cherche a renforcer ou completer ces efforts. Plus recem- 
ment, des reunions ont eu lieu au Caire. Nous nous rejouis- 


sons de tous ces efforts, car ils encouragent le dialogue et 
les negociations politiques entre les Somaliens. Mais ils ne 
suffisent pas et ne sont qu’un point de depart. Nous ne 
pouvons que rappeler aux dirigeants des factions soma¬ 
liennes qu’ils devront eux-memes resoudre le probleme de 
la Somalie et que personne ne peut le faire a leur place. Ils 
doivent done faire cet effort supplementaire et apprendre le 
compromis et la souplesse tandis qu’ils s’engagent dans la 
tache difficile de trouver un terrain d’entente. Tout effort 
reel doit etre global et inclure toutes les parties. 

Nous prions instamment la communaute internationale 
de rester saisie de la question de la Somalie et de continuer 
a repondre aux besoins du peuple somalien, meme en ces 
temps difficiles. Les organismes des Nations Unies en 
particulier ont continue de suivre la situation et de repondre 
aux besoins humanitaires. Indeniablement, la necessite d’une 
aide humanitaire persistera aussi longtemps que le probleme 
politique restera entier. Tout en appelant la communaute 
internationale a maintenir son assistance humanitaire a la 
Somalie, ma delegation appelle en meme temps les diri¬ 
geants somaliens a respecter le droit humanitaire internatio¬ 
nal. A plusieurs reprises, des membres du personnel interna¬ 
tional ont ete tues, blesses ou victimes d’enlevement ou 
d’extorsions d’argent. Le manque de securite autour des 
operations de secours ou de relevement demeure un obstacle 
a l’acheminement d’une assistance aux populations dans le 
besoin et doit etre soigneusement examine par les dirigeants 
des factions. 

En tant que membre de F Autorite intergouverne¬ 
mentale pour le developpement, qui a constamment ete 
impliquee dans la recherche de la paix en Somalie, je tiens 
a souligner les points suivants. Premierement, les perspec¬ 
tives de paix en Somalie n’ont jamais ete meilleures et la 
communaute internationale devrait saisir cette occasion pour 
faciliter les negociations et le dialogue. Deuxiemement, tous 
les efforts visant a assurer la paix en Somalie devraient etre 
completes et coordonnes par Finitiative de F Autorite inter¬ 
gouvernementale pour le developpement qui est deja en 
place. Troisiemement, la prochaine conference de Bossasso 
doit disposer de l'appui materiel et financier necessaries 
pour assurer son succes. 

Nous devons, tous ensemble, aider le peuple somalien 
a s’aider lui-meme. Une initiative regionale est en place, et 
nous demandons a la communaute internationale de l’ap- 
puyer. Le Kenya continuera de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour aider le peuple somalien dans sa quete de 
paix. 
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M. Cabral (Guinee-Bissau) : Monsieur le President, 
depuis la chute de l’ancien President Siad Barre, en janvier 
1991, le chaos, voire l’anarchie, s’est installe en Somalie, 
provoquant la destruction de toutes les structures politiques 
et administratives indispensables au fonctionnement d’un 
Etat. Des combats meurtriers opposant les divers clans ont 
ravage ce pays. Fun des plus pauvres du monde. Une 
famine sans precedent s’est abattue sur une large part de la 
population, obligeant des millions de personnes a vivre dans 
des conditions inhumaines. La communaute internationale 
ne pouvait pas s’empecher de reagir. La suite des evene- 
ments qui se sont enchaines est trop connue pour que nous 
nous y attardions. 

Mais il est assurement difficile d’evoquer la situation 
actuelle en Somalie sans se rappeler de la tragedie et des 
circonstances douloureuses qui ont conduit 1'ONU, en depit 
de son action benefique et salutaire en faveur du peuple 
somalien, a quitter ce pays en 1994. Que d’images de 
desolation, de misere et d’atrocites qui, aujourd’hui encore, 
defilent dans nos memoires! Beaucoup, trop de Casques 
bleus, ont fait le sacrifice de leur vie au cours d’une mis¬ 
sion dont on ne soulignera jamais assez la noblesse parce 
que repondant a notre instinct humanitaire et a notre res¬ 
ponsabilite morale d'accourir au chevet d’un peuple en 
detresse. Non, nous ne pouvons pas oublier. 

Mais il est a l’honneur du Conseil de securite de 
consacrer un debat a participation non limitee a la Somalie 
dont le peuple, parce que aussi victime d'une situation 
qu’elle ne controle point, ne merite pas qu'on l’abandonne 
a son triste sort. La Somalie continue de se distinguer par 
F existence sur son territoire d'autant de factions politiques 
et de groupes armes qu’il existe de clans qui s’obstinent a 
se combattre et a se detruire mutuellement pour pouvoir 
regner sans partage dans un univers pourtant caracterise par 
une constellation de tribus. Chacune des forces qui s’etait 
coalisee pour renverser le regime en place a la pretention 
d’asseoir sa propre autorite. La course effrenee au pouvoir 
se trouve ainsi alimentee par les rivalries entre les chefs des 
differents clans et vehiculee par leurs velleites inassouvies 
de jouir d’un pouvoir politique en relation directe avec leur 
ascendant moral et religieux sur les membres de leurs 
communautes respectives. 

La responsabilite des chefs des factions somaliennes 
dans le malheur qui s’est abattu sur leur peuple et la des¬ 
truction de leur pays est entiere. Elle est irrefutable. Il leur 
faut rompre le cycle de violence qu’ils ont engendre, et 
admettre sans plus tarder qu’aucune faction ne peut s’impo- 
ser durablement par la force, quelles que soient la nature et 
F importance des allegeances et des alliances dont ils dispo- 


sent. Ceux qui se combattent aujourd’hui au nom d’une 
pretendue suprematie ethnique doivent comprendre que 
l’avenir de la Somalie depend au premier chef de leur 
capacite d’assumer la responsabilite qui leur incombe 
d’assurer l’unite nationale et l’integrite territoriale de leur 
pays. Un pays divise n’a pas d’avenir. Il est indispensable 
que les chefs des factions somaliennes s’interessent davan- 
tage au destin de leur peuple et qu’ils portent un regard 
serein sur le reste du monde, notamment sur les pays et les 
dirigeants politiques qui ont su maitriser des conflits et des 
dechirures internes pour renouer avec la paix sociale, en 
promouvant la reconciliation nationale. Le pluralisme 
ethnique doit constituer le ciment necessaire a 1’edification 
d’une nation forte et solidaire. 

Le peuple somalien se tourne aujourd’hui vers le 
Conseil de securite pour suivre avec interet et emotion nos 
deliberations. Il attend impatiemment que des mains lui 
soient tendues pour l'arracher de l’etau dans lequel il se 
trouve enserre depuis plusieurs annees. Certes nous ne 
sommes plus confrontes aux images horribles que nous 
avions F habitude de voir sur nos ecrans de television, la 
presse internationale est partie, il n’y a plus personne pour 
porter temoignage de fagon instantanee et sans fard. Mais 
est-il possible de ne pas entendre les cris de detresse de 
ceux qui continuent de souffrir? 

Ma delegation se rejouit a cet egard de la decision 
prise par le Secretaire general tendant a reactiver le Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie, dont le role est 
vital dans la coordination de l’aide de la communaute 
internationale. Les contacts deja etablis entre les represen- 
tants des Nations Unies et les chefs des factions somalien¬ 
nes doivent etre poursuivis, car ils constituent un signe 
encourageant dans la restauration du climat de confiance 
necessaire a toute cooperation fructueuse. Nous souscrivons 
a l’idee de l'envoi par le Secretaire general d’un envoye 
special, dont la mission exploratoire peut contribuer a une 
meilleure connaissance de la situation. Il convient, en effet, 
de creer les conditions favorables a l’acceptation par toutes 
les parties d’une presence effective a Mogadishu des 
Nations Unies, susceptible de permettre un examen appro- 
prie des recommandations du Secretaire general contenues 
dans son rapport du 17 fevrier dernier, le moment venu. 

Il y a lieu de se feliciter egalement des initiatives 
prises par les dirigeants de la region, dont celle du President 
Arap Moi du Kenya en particulier, qui avec determination, 
ont toujours porte un vif interet a la recherche d’une solu¬ 
tion a la crise somalienne. L’action perseverante du Gouver- 
nement italien merite d'etre louee parce qu'elle contribue a 
la poursuite du dialogue et a l’instauration d’un climat de 
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confiance entre les Somaliens et le reste de la communaute 
internationale. II est souhaitable que les demarches recentes 
entreprises par le Gouvernement egyptien, sous l'egide de 
la Ligue des Etats arabes, puissent aboutir a l’organisation 
d’un cadre de concertation auquel participeraient toutes les 
parties somaliennes. 

Les resultats obtenus a Tissue de la rencontre de 
Sodere, le 3 janvier 1997, doivent etre consolides afin de 
permettre la tenue d’une conference de reconciliation 
rationale sur une base elargie en territoire somalien. 

II est indeniable que personne ne peut decider a la 
place des dirigeants des factions somaliennes de Tavenir de 
leur pays et du destin de leur peuple. Mais il importe que 
nous soulignions le role devolu a la communaute interna¬ 
tionale dans la poursuite et la realisation des objectifs de 
paix dans ce pays. Ce role, au demeurant, ne pourrait etre 
joue efficacement que si T embargo sur les armes est stric- 
tement applique et si une decision claire de mettre fin aux 
hostilites est prise par ceux qui fomentent les divisions et 
persistent dans la conduite de la guerre. Nous attendons de 
voir de la part des chefs de clan une attitude positive vis-a- 
vis des organisations humanitaires dont ils ont T obligation 
d’assurer a la fois le libre acces aux populations necessi- 
teuses et la securite. La reouverture de l’aeroport et du port 
de Mogadishu nous parait constituer a cet egard un pream¬ 
ble qui a valeur de test. 

Au moment meme ou une partie du pays est frappee 
par la secheresse et qu’une epidemie de cholera vient 
s’ajouter aux affres deja nombreuses dont souffrent ses 
habitants, la Somalie a besoin de 1’aide humanitaire qui doit 
etre acheminee le plus rapidement possible, sans entrave ni 
restriction. La ville de Mogadishu doit etre reunifiee afin de 
permettre une distribution large et equitable des produits 
alimentaires et des medicaments. 

Nous sommes, en tant qu’Africains, tres attaches a la 
Somalie et de fait determines a participer a tout effort en 
vue du retablissement de la paix dans ce pays. Nous encou- 
rageons la communaute internationale a etudier les moyens 
de mettre sur pied un mecanisme approprie qui reponde aux 
besoins les plus urgents de ses habitants. Le peuple soma¬ 
lien ne doit pas etre rendu responsable des actes ignobles 
commis par les dirigeants des factions. Nous ne saurions 
comprendre qu’il soit abandonne ou livre a lui-meme car 
nous avons le devoir moral de continuer a nous pencher sur 
son sort et de nous efforcer d’attenuer ses souffrances. Nous 
esperons que nous serons capables de surmonter les difficul- 
tes du passe et de vaincre les effets du syndrome somalien 
afin de donner aux dirigeants somaliens la possibility de se 


rehabiliter a la face du monde et, en s’effor£ant de reussir 
dans Tentreprise qui consiste a ramener la paix dans leur 
pays, de prendre en charge dans une Somalie reunifiee, le 
destin de leur peuple dont la responsabilite d’assurer le 
bien-etre leur incombe au premier chef. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
Nous vous remercions. Monsieur le President, d'avoir 
convoque un debat a participation non limitee sur la Soma¬ 
lie. Nous sommes d’avis que des questions telles que celles 
dont nous sommes aujourd’hui saisis meritent notre atten¬ 
tion continue et un examen approfondi. J'ajouterai cepen- 
dant que le Conseil de securite n’a jamais ete indifferent a 
la situation difficile, complexe et delicate qui regne en 
Somalie. Le debat a participation non limitee l’an dernier, 
les consultations officieuses tenues regulierement et les 
reunions d’information sur la question en donnent la meil- 
leure preuve. 

Au cours du dernier debat a participation non limitee 
sur la Somalie, ma delegation a declare que settle la recon¬ 
ciliation rationale pouvait ramener la paix et la stabilite en 
Somalie et qu’il appartenait aux dirigeants de ce pays de 
rechercher le dialogue et de trouver des solutions politiques 
au lieu de ceder a l’hostilite et a la violence. Cet appel 
garde toute son actualite. Et en realite, aujourd’hui au 
moins, il ne saurait etre exagere. 

La situation en Somalie n’a pas beaucoup change 
depuis que nous nous sommes reunis dans cette salle pour 
T examiner. Mais certains faits nouveaux sont intervenus, 
qui pourraient finalement aboutir a la reconciliation ratio¬ 
nale somalienne. Nous nous felicitons des reunions impor- 
tantes de Nairobi et de Sodere. A notre avis, elles represen- 
tent un pas important sur la voie de la paix en Somalie. 
Mais elles doivent etre suivies d’actes concrets. En particu¬ 
lar, la declaration solennelle adoptee le 3 janvier 1997 par 
la majorite des factions somaliennes doit etre mise en 
oeuvre. Ce n’est qu’alors, pour parler de facon realiste, que 
la communaute des Etats pourra contribuer de maniere 
constructive au processus de normalisation dans cette nation 
qui a tant souffert. 

La volonte de la communaute internationale d’aider la 
Somalie ne peut etre mise en doute. Il existe de nombreux 
exemples indiquant que les Etats se sont preoccupes de la 
situation et ont apporte une aide pratique. Il convient ici de 
mentionner T Autorite intergouvernementale pour le deve- 
loppement et TOrganisation de T unite africaine, en particu- 
lier TEthiopie, le Kenya et TEgypte. Le Gouvernement 
italien devrait egalement etre salue pour sa contribution 
import ante. 
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A notre avis, il ne fait aucun doute que la communaute 
internationale maintiendra et augmentera le niveau de sa 
participation, si toutes — je repete, toutes — les factions 
somaliennes, et en particulier celles de MM. Aidid et Egal, 
mettent a profit l’elan cree aux reunions de Nairobi, de 
Sodere et du Caire en vue de suivre la voie commune vers 
la reconciliation nationale. 

Comme nous l’avons fait l’an dernier, nous tenons 
egalement a souligner que le strict respect de Fembargo sur 
les armes aux termes de la resolution 733 (1992) du Conseil 
de securite est l’une des conditions fondamentales pour une 
paix durable en Somalie. 

Pour terminer, ma delegation souhaite exprimer sa 
satisfaction de la decision du Secretaire general de proroger 
de six mois les activites du Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie qui joue un role important et cons- 
tructif dans les efforts qui sont deployes au niveau interna¬ 
tional en vue d’une solution pacifique de la crise 
somalienne. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre- 
sentant du Portugal. 

Le representant des Pays-Bas en sa qualite de President 
de l’Union europeenne fera plus tard une declaration devant 
le Conseil a laquelle le Portugal souscrit sans reserve. 

Lorsque nous examinons la situation en Somalie, il 
semble facile — peut-etre trop facile — de succomber a 
l'idee selon laquelle la communaute internationale ne peut 
faire beaucoup plus que d’essayer d’acheminer l’aide 
humanitaire la plus indispensable. Le passe recent nous 
recommande d'avancer avec precaution. Mais nous ne 
devons pas sous-estimer les vertus de la perseverance. La 
communaute internationale et F Organisation des Nations 
Unies en particulier ont encore des moyens a leur dispo¬ 
sition grace auxquels ils pourront apporter une contribution 
importante pour regler les evenements en Somalie. 

En depit du fait que la Somalie ne soit pas consideree 
comme le recit d’un succes pour l’ONU, la verite est que 
les derniers chapitres n’ont pas encore ete ecrits. Nous ne 
devons pas renoncer et traiter la Somalie comme s’il s’agis- 
sait d'une cause perdue. L’indifference ne doit pas l'empor- 
ter sur Fespoir. Nous partageons Fopinion du Secretaire 
general lorsqu’il affirme dans son rapport de fevrier sur la 
Somalie 


«que le meilleur espoir de restaurer la paix en Somalie 
reside dans la negociation d’un reglement politique 
prevoyant la mise en place d’un gouvernement large- 
ment representatif auquel participeraient toutes les 
principales factions somaliennes». ( S/1997/135, 
par. 51) 

En Afrique et ailleurs, d'autres experiences demontrent 
que la reconciliation nationale est possible si et lorsque les 
principaux protagonistes d’un conflit conviennent d’une 
certaine forme de partage du pouvoir. Le Portugal estime 
done que les reunions de Nairobi et de Sodere represented 
des pas tres importants dans la bonne direction et se felicite 
de la proposition de convoquer une conference de reconci¬ 
liation nationale qui doit avoir lieu a Bossasso. Nous de- 
mandons a toutes les parties directement interessees de 
participer a cette initiative. Y manquer reviendrait simple - 
ment a prolonger l’agonie du peuple somalien et a retarder 
l'avenement de la paix dans leur pays. 

Comme le President du Conseil de securite 1’a declare 
le 27 fevrier 1997, 

«c’est au peuple somalien qu'incombe la responsabilite 
pleine et entiere de la reconciliation nationale et du 
retablissement de la paix». ( S/PRST/1997/8 ) 

Ce message simple et essentiel ne devrait pas etre 
oublie par les dirigeants des factions somaliennes, en 
particulier ceux qui refusent de relancer le dialogue poli¬ 
tique en Somalie. 

Dans ce contexte, nous devons feliciter tous les Etats 
Membres qui ont contribue aux efforts de mediation en 
Somalie, en particulier l'ltalie, le Kenya, l’Egypte et l’E- 
thiopie. L’Organisation de l’unite africaine (OUA), l'Union 
europeenne, la Ligue des Etats arabes et F Autorite intergou- 
vernementale pour le developpement ont egalement joue un 
role utile dans ce processus qui merite d’etre pleinement 
reconnu. Une coordination etroite de ces efforts est requise. 
Il est indispensable de poursuivre une action et des objectifs 
communs si on veut persuader les factions somaliennes de 
s’engager dans la bonne voie. 

Si un dialogue politique serieux est retabli parmi les 
principales factions somaliennes, nous esperons sincerement 
que les mesures de reconciliation nationale comprendront 
les elements suivants : le respect des droits de l’homme, et 
une fin a la situation consternante qui regne encore dans le 
pays; l’instauration et le respect scrupuleux du principe de 
la legalite; la formation d'une armee nationale et d’une 
force de police nationale; et la promesse d’elections, lorsque 
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ce sera possible, pour garantir la primaute de la democratic. 
A notre avis, le respect de la souverainete et de l'integrite 
territoriale de la Somalie constitue egalement un element 
clef. En fait, l’integrite territoriale fait partie integrante de 
F unite nationale. 

L’idee de constituer une mission d'enquete commune 
ONU/OUA a ete avancee pour determiner ce que l’on 
pourrait faire de plus pour aider les Somaliens a retablir la 
paix dans leur pays, et pour designer eventuellement un 
envoye special du Secretaire general afin d’appuyer les 
efforts de retablissement de la paix deployes par des Etats 
regionaux interesses. Nous sommes ouverts a toute discus¬ 
sion a ce sujet, bien qu’une evaluation nouvelle de la 
situation doit etre etablie. A cet egard, nous convenons avec 
le Secretaire general qu’il n’est pas evident qu’une mission 
d'enquete commune permettrait, a ce stade, de completer 
utilement ces efforts. 

Je tiens egalement a souligner l’importance que le 
Gouvernement portugais attache au respect scrupuleux de 
l'embargo decrete par la resolution 733 (1992), embargo qui 
s’applique a toutes livraisons d’armes et de materiels mili- 
taires a la Somalie. La reprise du dialogue politique en 
Somalie permettrait certainement a la communaute Interna¬ 
tionale de repondre genereusement aux appels lances par 
l’ONU afin de poursuivre ses activites de secours et de 
reconstruction en Somalie. Comme l’indique la declaration 
de Sodere, 

«la reconstruction de la Somalie est une tache d’une 

telle ampleur qu’il faudra une aide internationale 

massive pour appuyer les efforts de reconciliation, de 

reinsertion et de reconstruction.» ( S/1997/135, par. 42) 

Les taches politiques et economiques auxquelles est 
confronts le peuple somalien constituent un defi redoutable. 
Mais ses dirigeants doivent comprendre que s’ils agissent 
avec sagesse, les resultats seront trop bons pour qu’on n'en 
tienne pas compte. La paix constituera leur recompense. 

A present, je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

L’orateur suivant est le representant des Pays-Bas. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Berteling (Pays-Bas ) (interpretation de 1’anglais) : 
J'ai l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. Les 
pays suivants — Bulgarie, Chypre, Estonie, Hongrie, Letto- 
nie, Lituanie, Pologne, Republique tcheque, Roumanie, 


Republique slovaque et Slovenie — s’associent a cette 
declaration, ainsi que la Norvege. 

II y a un peu plus de deux ans, une grande operation 
de maintien de la paix des Nations Unies, l'Operation des 
Nations Unies en Somalie (ONUSOM II), a ete retiree de 
la Somalie. Depuis, le conflit entre les factions a continue. 
De nombreux autres Somaliens sont tombes victimes de la 
violence continue. Certains progres dans le domaine de la 
reconciliation ont ete realises recemment. 

Le debat d'aujourd’hui montre que la communaute 
internationale n’a pas oublie la Somalie et qu’elle n'a pas 
abandonne ce pays. Le Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie continue de deployer des efforts pour 
faciliter un reglement, et les organismes des Nations Unies 
et les organisations non gouvernementales tentent d’ame- 
liorer la situation humanitaire dans la mesure du possible. 
La Commission europeenne et son Envoye special, ainsi que 
les Etats membres de l’Union europeenne, poursuivent leurs 
activites de secours et de relevement dans les secteurs 
stables, ou les autorites locales sont disposees a oeuvrer 
ensemble avec la societe civile en vue de la paix et de la 
reconstruction. L’organe de coordination de l’aide a la 
Somalie joue un role crucial pour coordonner tous ces 
efforts, et merite l'appui continu de tous les pays qui 
fournissent une aide. 

L’Union europeenne tient a reiterer son plein appui 
aux efforts des Etats regionaux et autres Etats interesses, 
ainsi que ceux des organisations internationales et regionales 
telles que l'Organisation de l’unite africaine, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et la Ligue des 
Etats arabes pour ce qui est de favoriser un dialogue politi¬ 
que direct et de faciliter un reglement politique recueillant 
une large adhesion en Somalie. Nous saluons, en particulier, 
les initiatives du Kenya, qui a facilite 1’accord de Nairobi, 
ainsi que celles de l’Ethiopie, qui ont conduit a la mise en 
place du Conseil du salut national somalien suite a la 
reunion de Sodere. Nous souhaitons egalement saluer les 
efforts de l'Envoye special de l’ltalie pour la Somalie, 
l'Ambassadeur Cassini, visant a faciliter le dialogue entre 
certains des dirigeants des principals factions. 

Malheureusement, les resultats de ces efforts jusqu’a 
present n’ont pas ete complets car, dans chacun des cas, un 
ou plusieurs protagonistes importants ont refuse d’y parti- 
ciper. Cela indique la necessite de coordonner les differents 
efforts regionaux de paix et de les integrer dans un regle¬ 
ment politique global pour l’ensemble de la Somalie. Nous 
souhaitons toutefois reaffirmer que c’est au peuple somalien 
qu’incombe en dernier ressort la responsabilite de la recon- 
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ciliation nationale et du retablissement de la paix. L’Union 
europeenne engage done toutes les factions somaliennes a 
mettre fin immediatement a toutes les hostilites et a coope- 
rer avec les efforts de paix et de reconciliation nationale en 
Somalie. Nous sommes encourages, a cet egard, par la 
reunion recente du Conseil du salut national et par la 
formation du comite commun de Mogadishu, visant a 
parvenir a un reglement politique a Mogadishu qui pourrait 
donner un elan a la dynamique actuelle en faveur du dialo¬ 
gue et du compromis. 

La reaction de la communaute internationale au dernier 
appel commun interinstitutions des Nations Unies pour la 
Somalie a ete limitee. L’Union europeenne encourage tous 
les Etats a continuer de contribuer genereusement aux 
appels lances par les Nations Unies pour assurer le maintien 
des efforts de secours et de relevement en Somalie, y 
compris les efforts visant a raffermir la societe civile. Nous 
attendons des factions somaliennes, pour leur part, qu’elles 
s’abstiennent de toute violence, qu'elles veillent a la secu¬ 
rite et a la liberte de circulation de tout le personnel des 
organisations a vocation humanitaire et qu’elles facilitent 
Facheminement des secours humanitaires destines au peuple 
somalien. Cette derniere condition exige Fouverture de 
Faeroport et du port de Mogadishu. 

Pour terminer, nous tenons a rappeler qu’il y a une 
autre fa£on d’aider la Somalie a resoudre ses problemes, a 
savoir, par un respect scrupuleux et complet de F embargo 
impose par le Conseil de securite sur toutes les livraisons 
d’armes et de materiel militaire a ce pays. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de FItalie. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de l’anglais) : Depuis 
janvier 1991, la Somalie est un pays sans gouvernement, 
sans lois, sans ordre ni services publics et sans aucune 
securite alimentaire. Elle est devenue un pays dans lequel, 
helas, la vie elle-meme a conserve peu de valeur. Le pays 
s’est desintegre sous les yeux memes de la communaute 
internationale, tandis qu’un nouveau type de menace a la 
paix et a la securite internationales voyait le jour, une 
menace a laquelle jusqu’a present les Nations Unies n'ont 
pas pu repondre. En fait, un certain nombre de missions, en 
particulier l’Operation des Nations Unies pour la Somalie 
(ONUSOM II), ont ete envoyees en Somalie pour retablir 
la paix, mais en vain. 

Dans ce vide, la societe civile somalienne a lutte pour 
se reorganiser au niveau local sur les bases a la fois 


anciennes et nouvelles des communautes et grace au dur 
labeur et aux sacrifices considerables de son peuple, en 
particulier des femmes. Fort heureusement, les anciens sont 
restes une source d’autorite legitime, et a cet egard, l’inge- 
niosite et l’energie du peuple somalien meritent d'etre 
relevees et appreciees. Mais ces qualites n’enlevent rien a 
la necessite d’un Etat unifie, dote d'une autorite centrale 
legitime et d’un systeme federal accordant aux commu¬ 
nautes locales de vastes pouvoirs d’autonomie. 

Durant ces annees sombres, FItalie a ete constante 
dans son engagement en vue du relevement de la Somalie. 
Par notre contribution aux missions de l’ONU et au cours 
des deux annees ou nous avons ete membre du Conseil, 
nous nous sommes constamment efforces de rechercher des 
solutions realistes a la crise et surtout a garder vivante la 
flamme de l'esperance et de la confiance en un avenir 
meilleur pour la Somalie. 

Apres F avoir quitte, nous avons note avec satisfaction 
que le Conseil continuait de suivre de pres la situation en 
Somalie, comme le debat d’aujourd’hui le confirme. Nous 
sommes tres reconnaissants a son President, S. E. M. Mon- 
teiro, du Portugal, d’avoir convoque cette seance. Nous 
esperons que les medias et d'autres intermediaires feront 
connaitre la teneur de cette reunion en Somalie, pour que le 
peuple somalien sache que la communaute internationale ne 
1’a pas oublie et se soucie de ses souffrances. 

L’evolution de la situation au cours des derniers mois 
semble un peu plus encourageante. Comme cela a ete reitere 
ici, la reunion de Nairobi, le 15 octobre, Faccord de Sodere, 
le 3 janvier, et la rencontre de Mogadishu, le 20 janvier, 
temoignent des efforts de plusieurs pays et du regain d’inte- 
ret des factions somaliennes pour la paix. Nous nous felici- 
tons de la participation constructive de l'Organisation de 
F unite africaine, de F Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et de la Ligue des Etats arabes — en parti¬ 
culier de l’Egypte — ainsi que du role plus actif joue par le 
Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie et des 
contacts pris par ses representants avec les dirigeants soma- 
liens a Mogadishu. Plus que jamais, nous sommes convain- 
cus que tous ces efforts doivent etre coordonnes et renfor- 
ces. 

Le Conseil de salut national, cree par les accords de 
Sodere, a siege pour la premiere fois a Mogadishu du 4 au 
8 avril. Comme il a deja ete dit, il est regrettable que toutes 
les factions n’aient pas participe a cette reunion, et ni 
Hussein Aidid ni Egal de Hargeisa n’etaient presents. 
Cependant, les decisions prises lors de cette rencontre, en 
particulier celle de convoquer une conference nationale. 
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semblent aller dans la bonne direction. Pour reussir, la 
conference escomptee doit etre globale et refleter pleine- 
ment l'approche ouverte a toutes les factions qui est la 
caracteristique des accords originaux de Sodere. 

Personne ne peut se permettre de repeter les erreurs et 
les absences du passe. Contrairement aux reunions prece- 
dentes, la prochaine conference doit reunir tous les diri- 
geants des principales factions ainsi que les representants de 
la societe civile somalienne. 11 est grand temps que toutes 
les parties, en particulier le Conseil de salut national soma- 
lien et Hussein Aidid, fassent preuve d’humilite et d’une 
certaine souplesse de fa£on a parvenir a un accord pragma- 
tique sur de nouvelles dispositions institutionnelles. 

Certaines parties envisageaient de constituer un autre 
gouvernement provisoire avant meme qu’un accord global 
ait ete conclu. Cette hypothese nous preoccupe car la 
presence de deux gouvernements autoproclames avec des 
revendications antagonistes sur la legitimite, ne peut qu’ac- 
croitre les tensions. 

Nous considerons en revanche comme positif le fait 
que le Conseil de salut national a approuve les contacts en 
cours pour pacifier Mogadishu et etendre le processus de 
reconciliation nationale. En outre, nous avons appris avec 
satisfaction que pour la deuxieme fois depuis la rencontre 
du 20 janvier organisee par S. E. M. Cassini, Aidid et Ali 
Mahdi Mohamed se sont rencontres de nouveau le 10 avril 
dernier. D’autres rencontres doivent avoir lieu car les 
pourparlers et les contacts personnels restent le seul moyen 
de regler les problemes. Ni l’affrontement ni la persistance 
de la mefiance ne peuvent y parvenir. II va sans dire que 
Osman Atto doit aussi se joindre a ces rencontres. En fin de 
compte, lorsque cette periode de l’histoire somalienne sera 
ecrite, ces hommes seront fiers que l’on se souvienne d'eux 
comme artisans de la paix et non des bellicistes. 

L’ltalie collabore etroitement avec les deux voisins de 
la Somalie, l'Ethiopie et le Kenya, afin d’organiser une 
mission tripartite a Mogadishu dans un proche avenir. C’est 
un temoignage supplementaire de bonne volonte a l’egard 
du peuple somalien. 

J’ai surtout parle de Mogadishu mais des efforts 
comparables doivent etre deployes dans le reste du pays, en 
particulier dans les regions ou regne encore une atmosphere 
de tension. 

Nous croyons savoir que Hussein Aidid et une delega¬ 
tion du groupe de Sodere se rendent actuellement dans 
plusieurs pays etrangers. Nous esperons sincerement que 


tous leurs interlocuteurs insisteront sur la necessite du 
dialogue, de la souplesse et du compromis. 

Par ailleurs, l’ltalie demeure resolue a poursuivre ses 
efforts pour soulager les souffrances du peuple somalien. II 
y aura une nouvelle reunion de l'organe de coordination de 
l’aide a la Somalie les 29 et 30 mai, a Rome, pour exami¬ 
ner l’assistance humanitaire dont la Somalie a besoin. II faut 
rappeler que 1’annee derniere, l’ltalie a fourni une aide 
d’urgence a la Somalie d’une valeur de 9 millions de 
dollars. 

Cette seance sera encore plus utile si elle fait claire- 
ment savoir a toutes les factions somaliennes sans exception 
qu’elles doivent poursuivre le processus d’une reconciliation 
nationale authentique. Leur objectif ultime doit etre le 
relevement et le bien-etre du pays tout entier. La com- 
munaute internationale doit promouvoir ce processus en 
lancant des appels, en exercant son influence et en offrant 
toute l’aide necessaire qu'elle peut rassembler. Cependant 
a l'instar de tant d'autres, nous savons qu'en derniere 
analyse, le sort du peuple somalien est entre ses propres 
mains et celles de ses dirigeants qui doivent etre disposes a 
surmonter leurs divergences anciennes et presentes et a se 
tourner vers un avenir de paix juste et de developpement 
pacifique. 

Enfin, l’ltalie souscrit pleinement a la declaration faite 
par les Pays-Bas en tant que President en exercice de 
F Union europeenne. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’ltalie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Koweit. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abulhasan (Koweit) (interpretation de I’arabe) : 
Tout d'abord. Monsieur le President, au nom du Groupe des 
Etats arabes que j’ai l'honneur de presider ce mois-ci, je 
vous presente nos felicitations a V occasion de votre acces¬ 
sion a la Presidence du Conseil de securite. Je rends egale- 
ment hommage a la sagesse exceptionnelle et aux capacites 
remarquables dont vous avez fait montre en presidant les 
debats du Conseil. Je me dois de remercier votre predeces- 
seur, S. E. l'Ambassadeur Wlosowicz, dont le talent qu’il a 
manifesto en presidant le Conseil de securite a ete apprecie 
par tous ceux qui en suivent les deliberations. 
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Nous debattons aujourd’hui au Conseil de la situation 
en Somalie, en particulier apres les evenements survenus 
dans ce pays a tous les niveaux — politique, de securite et 
humanitaire. Je pense que je n’ai pas besoin de parler 
longuement de la grave situation en Somalie et des souf- 
frances atroces de son peuple, provoquees par une longue 
guerre civile qui a de graves repercussions sur la securite et 
sur le plan humanitaire. 

Cette guerre civile a amene la communaute Interna¬ 
tionale, dirigee par le Conseil de securite, a prendre des 
mesures qui, nous l’esperions, permettraient de mettre fin au 
conflit entre factions belligerantes en Somalie. Le principal 
objectif etait avant tout d'attenuer les souffrances du peuple 
somalien et de le sauver d’un conflit qui des le debut 
n’avait aucune justification. 

Le Groupe des Etats arabes, dont la Somalie est 
membre, s’associe a tous les Etats et a toutes les parties qui 
ont constamment demande que le Conseil de securite 
accorde une attention soutenue a la situation en Somalie et 
qu’il en reste saisi. De cette fagon, la communaute Interna¬ 
tionale pourra triompher des fauteurs de guerre et des 
marchands de mort. Nous pouvons faire echec a leur tenta¬ 
tive d'exploiter une terre fertile dans un conflit dont la 
principale victime est un peuple dont le seul tort a ete de ne 
pas beneficier d’une prise de position constante et ferme de 
la communaute internationale. 

Le Groupe des Etats arabes se felicite done de revolu¬ 
tion positive de la situation politique en Somalie, qui a 
commence par la reunion de Nairobi ou Hussein Aidid s’est 
joint aux dirigeants d’autres factions. Le succes de la media¬ 
tion de l’Ethiopie a conduit a la reunion de 26 factions le 3 
janvier a Addis-Abeba, reunion qui a abouti a Faccord de 
creation du Conseil de salut national somalien et a un pacte 
portant sur la poursuite du dialogue avec les autres parties 
somaliennes qui n’etaient pas parties a cet accord. 

En tant que membre de la Ligue des Etats arabes, nous 
nous felicitons de ce que Fun des indicateurs positifs a ete 
la participation du Conseil de salut national a une session 
extraordinaire du Conseil de la Ligue des Etats arabes, qui 
s’est tenue du 12 au 14 mars de cette annee. Dans ce 
contexte, nous devons rendre hommage aux efforts deployes 
par le mediateur italien, M. Cassini, pour intensifier les 
consultations entre les dirigeants des factions afin de pro- 
mouvoir la reconciliation a Mogadishu et de parvenir a un 
accord sur un reglement rapide en vue de rouvrir Faeroport 
et le port de la capitale. Cela, a son tour, renforcerait la 
securite et la stabilite a Mogadishu. Le Groupe des Etats 
arabes souligne la necessite de tirer le meilleur parti possi¬ 


ble de ces developpements afin de parvenir a la recon¬ 
ciliation nationale necessaire et de creer la stabilite. 

Dans leurs efforts en faveur de la Somalie, les Etats 
arabes se sont appuyes sur les principes suivants. 

Premierement, la souverainete et Fintegrite territoriale 
somaliennes doivent etre respectees conformement a la 
Charte des Nations Unies. 

Deuxiemement, ils soulignent Fattachement du Conseil 
de securite a un reglement global et durable en Somalie. 

Troisiemement, ils exhortent toutes les parties soma¬ 
liennes a cesser immediatement les hostilites et a cooperer 
a tous les efforts internationaux et regionaux visant a 
parvenir a la paix et a la reconciliation nationale en 
Somalie. 

Quatriemement, ils encouragent les Etats a repondre 
genereusement aux appels lances par les Nations Unies afin 
de poursuivre les efforts de secours d’urgence et de releve- 
ment en Somalie. 

Dans ce contexte, je voudrais rendre hommage a 
FEgypte, au Qatar et a mon pays, le Koweit, pour l’assis- 
tance financiere et materielle fournie en vue de la reconci¬ 
liation nationale, ainsi que pour leur assistance humanitaire 
et leur appui a Fenseignement dans toute la Somalie. 

Pour terminer, au nom du Groupe des Etats arabes, je 
voudrais lancer un appel a toutes les factions somaliennes 
et au peuple somalien. Nous les exhortons d’abord a tout 
faire pour convaincre la communaute internationale qu’ils 
veulent vraiment la paix et la stabilite. Ils ne le peuvent 
qu’en faisant preuve d’unite et d’une volonte de reconci¬ 
liation. Nous demandons egalement a la communaute 
internationale de continuer a fournir son appui et son 
assistance au peuple frere somalien en vue de retablir 
l'ordre et la normalite dans un Etat dec hire par des ambi¬ 
tions feroces qui ne tiennent aucun compte du sort des 
enfants, ni du desir ardent de la population de vivre dans la 
paix et la securite. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Koweit des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Abdellah (Tunisie) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi, tout d’abord, de vous dire combien nous som- 
mes heureux de vous voir presider le Conseil de securite 
pour ce mois-ci. Votre haute competente et votre riche 
experience sont les garants d’une action efficace en faveur 
de la paix et de la securite internationales. Je voudrais 
egalement feliciter votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Zbigniew Wlosowicz de la Pologne, pour l’excellent travail 
qu’il a accompli durant le mois ecoule. 

L’examen, aujourd’hui par le Conseil de securite, de 
la situation en Somalie nous donne l'occasion de souligner 
la necessite d’un engagement encore plus soutenu de la part 
de la communaute internationale en faveur du retablissement 
d’une paix durable dans ce pays. 

La conclusion entre la plupart des factions somaliennes 
des deux accords de Nairobi du mois d'octobre 1996 et de 
Sodere du 3 janvier 1997, est incontestablement l’un des 
developpements prometteurs survenus ces derniers mois en 
Somalie. Ces accords denotent de la part de leurs signa- 
taires, une prise de conscience et une volonte, que nous 
esperons sinceres, pour mettre un terme a la guerre fratri¬ 
cide que se livrent les differentes factions et permettre la 
reintegration de la Somalie au sein de la communaute 
internationale. 

Nous nous felicitons, a cet egard, du fait que les 
parties a Faccord de Sodere aient affirme leur determination 
a 

«placer l’interet national au-dessus de l’egoisme de 

clan, de la cupidite et de Fambition personnelles». 

C’est la un signe encourageant qui ouvre, avec la creation 
d’un Conseil de salut national, de reelles perspectives a la 
renaissance de l’Etat somalien. 

Dans ce cadre, ma delegation voudrait rendre hom- 
mage a tous les acteurs regionaux et internationaux, et en 
particulier a l'Egypte, au Kenya, a l’Ethiopie et a l’ltalie 
ainsi qu’aux organisations et institutions regionales et 
internationales qui oeuvrent en vue de creer les conditions 
favorables au reglement de ce conflit. 

II est fondamental que les efforts allant dans ce sens se 
poursuivent et s’intensifient en vue de consolider les acquis. 
A cet egard, la Ligue des Etats arabes, la Conference de 
l'organisation islamique, ainsi que FOrganisation de F unite 
africaine n’ont pas manque de souligner, lors de leurs 
dernieres sessions ministerielles, l’importance de F adhesion 
de toutes les factions somaliennes au processus de paix en 


cours. Ces dernieres se doivent de s’abstenir de toute action 
pouvant raviver les hostilites et reveiller les vieux demons 
de la confrontation, comme elles se doivent de favoriser le 
dialogue et le reglement pacifique de leurs differends. 

Cela encouragerait les factions qui n’ont pas encore 
signe l’accord de Sodere a s’y associer. C’est dans ces 
conditions que Foil pourrait esperer que la conference de 
reconciliation nationale, prevue par cet accord, se tiendra 
avec la participation de toutes les tendances representatives 
du peuple somalien dans la perspective de la constitution 
d’un gouvernement d’union nationale a base elargie. 

D'un autre cote, les actions de mediation et de bons 
offices, tant sur le plan regional qu’international, gagnent a 
etre menees d’une maniere coordonnee et concertee. A ce 
sujet, il serait utile, comme Fa suggere le Secretaire general, 
dans son rapport du 17 fevrier 1997 sur la situation en 
Somalie, de designer un envoye special de haut niveau pour 
ce pays, qui aurait pour mission d’assurer la liaison entre 
les acteurs regionaux et d'appuyer leurs efforts de 
mediation. 

Nous estimons que le role de F Organisation des 
Nations Unies est primordial pour la mobilisation continue 
de la communaute internationale en vue de la creation d’un 
climat favorable a la normalisation de la situation dans le 
pays. Le Conseil de securite dispose de Fautorite necessaire 
pour renforcer le camp des partisans de la paix et amener 
les factions refractaires a composer. De meme, l'embargo 
sur les armes decrete par la resolution 733 (1992) doit etre 
strictement observe par tous les pays. 

Les actions menees sur le plan regional en faveur de 
la reconciliation nationale doivent beneficier du soutien 
multiforme de la communaute internationale. A ce titre, 
nous appuyons pleinement la proposition du Secretaire 
general d’etablir un fonds d'affectation speciale pour la 
mise en oeuvre des declarations de Nairobi et de Sodere. 

Sur un autre plan, on ne peut manquer d’evoquer la 
situation economique et humanitaire precaire dans laquelle 
se trouve actuellement le peuple somalien. Est-il besoin de 
souligner ici que la consolidation des progres sur la voie de 
la reconciliation nationale necessite imperativement F ame¬ 
lioration des conditions de vie de la population. D’apres le 
dernier rapport du Secretaire general, il y a risque d’une 
catastrophe alimentaire si la secheresse persiste dans le 
pays. 

Le role que joue, dans ce contexte, le personnel des 
organismes des Nations Unies ainsi que celui des organi- 
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sations non gouvernementales est salutaire a plus d’un titre. 
Outre le fait qu'il s’emploie a subvenir de la maniere la 
plus adequate aux besoins des populations, il continue de 
mener ses activites dans des conditions souvent 
dangereuses. 

Les factions somaliennes sont appelees a faciliter le 
deroulement des activites humanitaires et a favoriser les 
conditions propices a la reconstruction et au relevement 
economique du pays. De son cote, la communaute interna- 
tionale se doit d’apporter 1’assistance necessaire a la conso¬ 
lidation et au renforcement des progres enregistres jusqu’ici 
en Somalie. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FEthiopie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mohammed (Ethiopie) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Permettez-moi d'emblee, Monsieur le President, de 
vous feliciter tres chaleureusement de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril. Je 
voudrais en particulier vous remercier d’avoir organise le 
debat actuel du Conseil consacre a la situation en Somalie. 
Nous esperons que ce debat sera suivi de mesures concretes 
pour appuyer les efforts actuellement menes en faveur de la 
paix dans ce pays. 

Permettez-moi egalement de remercier votre predeces- 
seur, S. E. le Representant permanent de la Pologne, pour 
sa direction eclairee a la tete du Conseil le mois dernier. Je 
tiens egalement a rendre un hommage tout particulier a 
S. E. M. Kofi Annan, Secretaire general de l'Organisation 
des Nations Unies, pour le rapport tres important et cons- 
tructif qu’il a presente au Conseil de securite sur la situation 
en Somalie, contenu au document S/1997/135. 

Le Conseil de securite a tenu son dernier debat a 
participation non limitee sur la Somalie il y a un peu plus 
d’un an pour exprimer sa preoccupation au sujet de la 
deterioration de la situation dans ce pays a l’epoque. Au- 
jourd’hui, bien que le probleme en Somalie soit loin d’etre 
resolu, cette seance a lieu au moment ou les perspectives de 
paix semblent plus proches et clairement prometteuses. 

Depuis 1’adoption de la declaration de Nairobi de 
1994, et apres plus de trois annees d’impasse totale et 
d'incertitude, nous avons pour la premiere fois pu constater. 


au cours des six derniers mois, des signes prometteurs de 
progres et de mouvement vers la paix et la reconciliation 
nationale en Somalie. Ce mouvement encourageant a ete 
amorce par F initiative tres louable prise par S. E. le Presi¬ 
dent Daniel Arap Moi du Kenya, qui a reuni les dirigeants 
des trois principaux groupes somaliens en octobre dernier, 
a Nairobi. 

Parallelement, FEthiopie, comme Fen ont charge les 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Organisation de F unite 
africaine et F Autorite intergouvernementale pour le develop- 
pement, a engage des consultations avec toutes les factions 
somaliennes en vue d’amorcer des consultations et des 
negociations directes entre tous les mouvements et factions 
politiques somaliens. A la suite de cette initiative de l’E- 
thiopie, les dirigeants de 26 organisations politiques soma¬ 
liennes ont pu se rencontrer pour des consultations de haut 
niveau a Sodere (Ethiopie) et, apres huit semaines de 
negociations intensives, franches et responsables, convenir 
d'une ligne d'action commune pour resoudre la crise dans 
leur pays et mettre fin aux souffrances et aux douleurs de 
leur peuple. La Reunion consultative de haut niveau de 
Sodere a ete menee avec un serieux louable et dans un 
esprit de compromis de la part des dirigeants somaliens, qui 
ont donne la priorite aux interets de la nation et du peuple 
somaliens et les ont places au-dessus des interets individuels 
et sectaires. 

Pour assurer le succes des consultations de Sodere, 
F Ethiopie et les pays de F Autorite intergouvernementale 
pour le developpement dans leur ensemble ont fait tous les 
efforts necessaires pour que toutes les factions somaliennes 
soient representees dans le processus. A cette fin, d’aout a 
octobre 1996, avant que la Reunion consultative de haut 
niveau ne commence, une serie de consultations ont ete 
tenues avec les representants de presque toutes les factions 
somaliennes. Des invitations ont ete adressees a tous les 
mouvements et factions politiques somaliens, sans excep¬ 
tion, en vue de leur participation aux consultations de haut 
niveau. Malgre tous ces efforts, il est a deplorer que l'une 
des factions somaliennes n’ait pas participe aux 
consultations. 

Nous soulignons, depuis le debut de la crise en Soma¬ 
lie, le fait que la responsabilite premiere de la solution du 
probleme de ce pays est entre les mains des Somaliens eux- 
memes, et que le role de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), de FAutorite intergouvernementale pour le deve¬ 
loppement, de l'ONU et d'autres entites est de promouvoir 
et de faciliter les efforts des Somaliens. Cela a egalement 
ete Fun des principes directeurs adoptes par les Etats 
membres de F Autorite intergouvernementale pour le deve- 
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loppement dans le cadre des efforts de paix qu’ils deploient 
en Somalie. Les consultations de haut niveau de Sodere ont 
ete entamees et menees sur la base de ce principe. 

Reconnaissant leur responsabilite quant a l’avenir de 
leur pays, les dirigeants somaliens ont decide, dans une 
declaration solennelle d’engagement national adoptee a 
Sodere le 3 janvier 1997, de placer les objectifs nationaux 
au-dessus des interets classiques et de leurs ambitions 
personnelles, et d’oeuvrer avec determination et perseve¬ 
rance au renouveau et au relevement de leur nation. Pour 
mettre en oeuvre ces engagements et d’autres engagements 
importants, en particular pour parvenir a constituer une 
autorite centrale, les mouvements politiques somaliens ont 
etabli, a leur reunion de Sodere, un conseil de salut natio¬ 
nal, charge de preparer la mise en place d’une autorite 
centrale de transition ou d’un gouvernement central provi- 
soire en Somalie. Dans le cadre de ce mandat, les mouve¬ 
ments politiques somaliens sont egalement convenus de 
convoquer a Bossasso (Somalie) une conference de reconci¬ 
liation nationale qui serait suivie d’une conference rationale 
de cloture pour annoncer la constitution d’une autorite 
centrale de transition. Nous sommes heureux et encourages 
de voir que les preparatifs sont en cours dans ce sens et que 
les mouvements politiques somaliens ont decide, lors de la 
recente reunion qu'ils ont tenue a Mogadishu, de convoquer 
une conference de reconciliation rationale le 10 juin 1997, 
a Bossasso (Somalie). 

Nous sommes convaincus que, pour parvenir a instau- 
rer la paix et la reconciliation rationale sur des bases 
solides en Somalie, il est essentiel de reunir toutes les 
parties concemees afin qu’elles cooperent en tant que 
veritables partenaires dans le cadre du processus de paix en 
cours. Dans ce contexte, la necessite d'etablir un gouver¬ 
nement a large base et pleinement representatif en Somalie 
constitue l’un des principes directeurs soulignes par les 
chefs d'Etat et de gouvernement de l'Autorite intergouver- 
nementale pour le developpement. L’initiative de Sodere 
reconnait clairement la necessite de la representation de 
toutes les factions et fixe des procedures pour l'inclusion de 
tous ceux qui, pour diverses raisons, pourraient ne pas s’etre 
associes au processus dans les premiers stades. Nous espe- 
rons done que ceux qui ne se sont pas associes au processus 
de Sodere le feront et s’y rallieront. Comme Fa declare a 
juste titre le Secretaire general dans le rapport dont le 
Conseil est saisi : 

«La balle est desormais dans le camp de ceux qui ont 

choisi de ne pas participer a la negociation des decla¬ 
rations de Nairobi et de Sodere : si le peuple somalien 


continue de souffrir, ils en porteront la responsabilite.» 

0 S/1997/135, par. 51) 

Au cours des derniers mois, notamment du fait de 
F accord recemment conclu a Sodere, nous avons ete te- 
moins de perspectives prometteuses de paix et de reconci¬ 
liation nationale en Somalie. II faut certes souligner, une 
fois de plus, que, si la solution au probleme de la Somalie 
est entre les mains de son propre peuple et de ses diri¬ 
geants, le role de la communaute internationale en vue 
d’appuyer et de faciliter ces efforts ne saurait etre surestime. 
L'Organisation de Funite africaine et l’Autorite intergouver- 
nementale pour le developpement suivent de pres la crise en 
Somalie, depuis son declenchement, il y a six ans. Les 
diverses initiatives, y compris les recentes initiatives de 
Nairobi et de Sodere, representent un veritable effort de- 
ploye par les pays de la region pour aider les Somaliens 
dans leur tentative de ramener la paix et la reconciliation 
nationale dans leur pays. 

Nous saluons les efforts importants que font d’autres 
organisations regionales et internationales, ainsi que divers 
gouvernements, en particulier la Ligue des Etats arabes et 
le Gouvernement italien, pour completer et promouvoir le 
processus de paix regional en cours. 

Le role de l'ONU et du Conseil de securite dans le 
succes de l’effort regional de paix est particulierement 
important a ce stade crucial de F evolution du probleme 
somalien. A cet egard, il convient de rappeler que l’Ethio- 
pie, qui s’est vue confier un mandat sur la Somalie, tant par 
l'OUA que par l’Autorite intergouvernementale, et le 
Kenya, en tant que President de l'Autorite intergouverne¬ 
mentale, ont presente une proposition conjointe a l’ONU, a 
la demande du Secretaire general, indiquant les domaines ou 
l'appui de l'Organisation est vital pour assurer le succes de 
l'effort regional de paix. Nous remercions le Secretaire 
general d’avoir examine avec serieux cette proposition 
conjointe et formule des observations et suggestions impor- 
tantes dans son recent rapport, qui, a notre avis, devraient 
etre examinees avec soin par le Conseil de securite. 

A la lumiere de ces observations et de ces suggestions, 
et compte tenu de Fevolution de la situation en Somalie, 
nous estimons que l'ONU, et en particulier le Conseil de 
securite, devrait prendre les mesures suivantes. Premiere - 
ment, comme il est indique au paragraphe 46 du rapport du 
Secretaire general, le Conseil devrait lancer un appel a 
toutes les parties somaliennes pour qu’elles s’associent aux 
efforts de l’OUA et de l’Autorite intergouvernementale, en 
leur signifiant qu’il ne tolererait d’aucunes factions qu’elles 
refusent de cooperer avec ceux qui ont manifesto un atta- 
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chement concret a la paix et a la reconciliation nationale. 
Deuxiemement, l'ONU devrait elargir son assistance a la 
Somalie en matiere de secours et de relevement, en ayant 
pour objectif clair le maintien et la promotion de la dyna- 
mique de paix et en vue de renforcer les groupes favorables 
a la paix dans le pays. Troisiemement, pour assurer le 
succes de la Conference de reconciliation nationale, qui doit 
se tenir a Bossasso (Somalie), le 10 juin 1997, et pour 
appuyer le processus regional de paix, le Conseil devrait 
prier le Secretaire general d’etablir un fonds d’affectation 
speciale et inviter les Etats Membres a contribuer a ce 
fonds, comme il est propose dans le rapport du Secretaire 
general. Quatriemement, l’ONU et le Conseil devraient 
souligner Fimportance d’une coordination et d’une consul¬ 
tation plus etroites entre ceux qui oeuvrent pour la paix en 
Somalie. Le nouvel esprit de cooperation et d’engagement 
en faveur de la consultation manifesto par l'ONU et d’autres 
devrait etre salue et renforce. A cette fin, F Organisation doit 
s’opposer a la proliferation des initiatives. Le role du 
Conseil est crucial a cet egard. 

Nous estimons que les evenements positifs qui ont eu 
lieu au cours des six derniers mois indiquent que le proces¬ 
sus de paix en Somalie a atteint une etape decisive. Le 
succes des efforts deployes actuellement en taveur de la 
paix depend, en tout premier lieu, de la determination des 
dirigeants somaliens de continuer sur la voie de la paix et 


de la reconciliation nationale qu’ils ont choisie et d’honorer 
les engagements qu’ils ont pris au titre des accords qu’ils 
ont acceptes. A cet egard, nous sommes encourages, en 
particulier, par le serieux et le sens des responsabilites 
manifestos par ceux qui ont participe au processus de 
Sodere et a son suivi, ainsi qu’a la mise en oeuvre de leurs 
engagements pris au titre de F accord. 

Par ailleurs, il faut bien souligner que si les chances de 
paix en Somalie semblent encourageantes, il ne faut pas 
sous-estimer les difficultes qui devront etre resolues. Nous 
sommes fermement convaincus que la communaute interna- 
tionale en general, et F Organisation des Nations Unies en 
particulier, doivent se concerter pour entretenir l’elan acquis 
en faveur de la paix. 

Enfin, nous souhaitons reaffirmer que pour leur part 
les pays de F Autorite intergouvernementale pour le deve- 
loppement (IGAD) sont decides a participer a Feffort de 
paix en Somalie, et que l'Ethiopie continuera de faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour s’acquitter des lourdes 
responsabilites que lui ont confiees les pays de la region et 
les Etats membres de FOrganisation de Funite africaine afin 
d’aider et de faciliter la recherche d’un reglement durable. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Ethiopie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Il n'y a pas d'autres orateurs sur ma liste. Le Conseil 
a ainsi acheve la phase actuelle de l'examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil de securite reste saisi 
de la question. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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